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PARIS 5 JUIN. 

Par décret en date du 5 juin, ont été nommés : 

Conseiller d'Etat en service ordinaire : 

M. Loyer, n aître des requêtes de 1" classe, en rem-

placement de M. le contre-amiral Guillois, décédé. 

Maître des requêtes de V classe: 

M. Berthier, ancien magistrat à la Cour de Chambéry, 

en replacement de M. Loyer, nommé conseiller d'Etat 

en service ordinaire. 

Maître des requêtes de 2" classe : 

M.de Belbeuf, auditeur de lre classe, eu remplacement 

de M. Leviez, nommé sous-gouverneur du Crédit fuiicier 

de France. 

Auditeur de 1" classe : 

M. Bissières, auditeur de 1' classe, en remplacement 

de M. Ue Bt-lbeuf, nommé maître des requêtes de 2e 

classe. 

Auditeur de 2e classe : 

M. July de Bannevilie, en remplacement de M. Bes-

sières, nommé auditeur de lre classe. 

Par décret du même jour : 

M. Leviez, sous-gouverneur du Crédit foncier de Fran-

ce, a été nommé maître des requêtes en service extraor-

dinaire. 

M. L'Hôpital, maître des requêtes, a été chargé des 

fonctions de commissaire du gouvernement près la sec-

lion du contentieux du Conseil d'Etat, en remplacement 

de M. Leviez. 

RENTES SUR L'ÉTAT. — FAILLITE. 

Les tyndies d'une failite peuvent-ils fairt vendre un* rente 
sur l'Etat, inscrite au nom du failli, ou même en tou-
cher les arrérages pour payer ies créanciers, s'il ne eon-
tent pas à signer le transfert ou à remettre le titre aux 
lyndics ? 

Cette question difficile n'intéresse pas seulement les 

créanciers de la faillite et le failli, elle intéresse 

le Trésor, parce qu'il lui importe que la dette publi-

ée, dont il est l'agent et le protecteur, ne soit pas com-

promise. Une autorité considérable vient de résoudre la 

controverse affirmativement, tout en reconnaissant que 

l'insaisissabilité établie au profit des rentes sur l'Etat par 

"eux lois spéciales, continue de subsister (1). Nous ne 

pouvons pas admettre une telle solution, parce qu'elle 

Contredit la concession faite et implique l'inapplication de 
ce» lois. Qu'il nous soii permis de développer notre opi-
n|on avec une réserve respectueuse (2), comme nous l'a-

vons déjà fait à l'égard des créanciers de la succession 

bénéficiaire, qui veulent eux-mêmes contraindre l'héritier 
8 vendre les rentes qu'elle possède ou à leur en compter 

«a valeur (3). Si uos observations ne sont point accueillies, 
n°us espérons du moins qu'elles amèneront un nouvel 
e*amen et une jurisprudence définitive 6ur les deux 

Points. v 

h importe de se rappeler, d'abord, le motif capital qui 

* dicté le principe de rinsaisissabilité des rentes. La loi 

J"u 24 aeût 1793 avait accordé aux créanciers des rentiers 
a 'acuité de former des oppositions sur les rentes entre 

'<* mains du Trésor public (art. 162,195et 196et 197. Mais 

°D n'a pas tardé à constater que ce droit de discussion 

*ta'tde nature à exercer une funeste influence sur le cré-

ait de l'Etat, en abaissant la valeur de sa dette dans la 

«lain des rentiers, et c'est pour cela que l'insaisissabilité 

rentes a été décrétée par la loi du 8 nivose an VI, ain-
*' conçu : « u

 ne sera p
|
us reçu

 à l'avenir d'opposition 

' BUr le tiers-consolidé de la dette publique inscrit ou à 

inscrire (art. 47.) » Le législateur a senti la nécessité 

«lier pi
U8

 |
om pour cor

ji|,|éter le succès de la me-

yj[e> et il
 a

 disposé, par l'art.7 de la loi du '22 floréal an 

4
 . " Il ne sera plus reçu à l'avenir d'opposition au 

, f!fl'fiIn/'nl des arrérages, à l'excepiiou de celle qui serait 

ti
0

 !ïlé(! (,ar le propriétaire de l'inscription. » L'excep-

Ceu 8 a|).l)'i4ue évidemment aux oppositions faites par 

fond T?' rtnv"diqueut, en qualité de propriétaires, ou le 

^J^delareiite,
 0

o ses arrérages. 

jjj V
; Dallez, 1859, i~ 45. 

J. ^arrêtute est de notre avis. V. la note. 

' v- Gazttt$ des Tribunaux, n° du 29 août 1836. 

On a cru pouvoir, dans l'espèce du failli comme dans 

celle de l'héritier bénéficiaire, attribuer aux lois spéciale! 

un autre but. Ou a prétendu qu'en interdisant toute pour-

suites sur les renies, ces dispositions ont eu pour objet de 

débarrasser la comptabilité nationale d'entraves incessan-

tes et de faciliter à la fois le service des rentes et le trans 

fert des litres; qu'il n'est point entré dans l'intention du 

égislateur de créer une nature particulière de biens jotiis-

lsant d'un privilège exorbitant. Nous répondrons que U 

seul désir de simplifier la comptabilité du Trésor n'aurait 

pas été une considération assez sérieuse (à cette époqua 

surtout où le chiffre des rentes était beaucoup moins élevé 

qu aujourd'hui), pour motiver la création d'un principe 

nouveau si essentiel à la sauvegarde de leur propriété. 

La Caisse des consignations, qui est elle-même une 

cange publique, une quasi succursale du Trésor, reçoit 

des oppositions , chaque jour , et en grand nombre, 

sur les fonds dont elle est dépositaire. Mais il suffit 

de lire le rapport fait par Vernier sur la loi de l'an VI 

pour se convaincre que le législateur a entendu, avant 

tout, et par des motifs d'intérêt public , constituer, 

avec les rentes sur l'Etat affranchies de toutes oppo-

sitions désormais, une propriété suî generis, exception-

nelle et privilégiée si l'on vent. « En supprimant ces 

« oppositions, dit le rapporteur, on donne en quelque 

« sorte à ces capitaux , à ces sortes de créances 

« la valeur et l'effet du numéraire en circulation 

« dont il est si important d'augmenter la masse 

« Ils (les rentiers) étaient forcés de vendre à vil prix, 

« tandis que, libres et sans danger d'oppositions ^ 

« elles (les rentes) seront portées à unplus hautprix et 

« d'un commerce plus facile. » — Le rapport ajoute à 

l'égard des créanciers des rentiers, ce qui n'est pas moins 

remarquable : « Les créanciers prévenus et instruits qu'ils 

« n'auront point à compter sur cette ressource (celle dos 

« oppositions) pour le paiement et la sûreté de leurs 

i créances, régleront à l'avenir leurs transactions en con-

« séquence, et se ménageront d autres sûretés moins su-

it jettes à tromper leur attente. » 

Ainsi, la nouvelle législation est mise en harmonie avec 

les exigences du crédit public. Les rentes sur l'Etat se-

ront assimilées à la monnaie, d'un commerce plus facile, 

hors de l'atteinte des créanciers, et par conséquent ven-

dues à un plus haut prix. 

Le crédit public n'est pas, en effet, un vain mot, un 

prétexte de bien public; ainsi que le supposent cet-sains 

moralistes, inquiets ou sceptiques. Le crédit public, dont 

1'organisanou s'est perfectionnée depuis en France et en 

d'autres pays, atteste et garantit, en quelque sorte, la 

solvabiliïé du l'Etat; il protège son honneur et sa dignité! 

En contribuant a maintenir le coûts do la renie, il est la 

source féconde où 1 E,at puise une bonne partie de ses 

moyens Unaociers. 

L'Etat faisait d'ailleurs acte de loyauté vis à-vis des 

créanciers en les avertissant des sûretés et des avantages 

qu'il devaitconsentir aux rentiers selon le nouveau sys-

tème de législation. Toutefois, la rente n'a pas été in-

féodée par les lois spéciales aux mains du titulaire. Si 

elles lui en ont assuré ia jouissance et la disposition, c'est 

pour le temps seulement qu'il vou-dra conserver son titre 

intact. Que s'il le dénature, pour transformer les arré-

rages et le prix en un autre emploi, les deniers rentrent 

dans son patrimoine ordinaire et deviennent le gage légi-

time de ses créanciers, il s'est séparé de l'Etat, l'immu-

nité doit disparaître. 

Il convient aussi d'écarter les considérations que 

les créanciers ont invoquées dans les deux espè-

ces, et qui ont impressionné les magistrats à leur insu. 

« La-conscience et l'équité sont froissées, a-t-on dit, à la 

pensée qu'un héritier bénéficiaire et un failli, qui ont 

presque toujours plus de dettes que d'aclif, ne soient pas 

tenus de consacrer à ce paiement tous les biens, rentes 

sur l'Etat ou autres valeurs que l'un recueille dans la suc-

cession, que l'autre possède au moment de la faillite. 

Il est immoral que l'héritier qui a opté volontai-

rement pour le bénéfice d'inventaire, que le failli 

qui a peut-être provoqué lui-même sa faillite, aient le 

privilège exorbitant de retenir au préjudice de créan-

ciers malheureux une portion notable du patrimoine 

que ceux-ci ont pu accroître par des sommes prêtées ou 

des marchandises vendues.Les réponses les plus décisives 

ne permettent pas de s'arrêter à ces préoccupations du 

for iutérieur. Ne suffirait-il pas, en effet, de répondre 

qu'elles pourraient également s'élever contre le titulaire 

et son héritier pur et simple insolvables, dont le droit ex-

clusif est néanmoins respecté par les créanciers? Mais telle 

est la nature des lois exceptionnelles, que presque toutes 

comportent eu soi une conséquence rigoureuse dans un in-

térêt d'ordre public. « Il ne faut pas prendre pour des in-

« justices contraires à l'équité et à l'intention du législa-

« leur, dit le savant Domat, les décisions qui paraissent 

« avoir quelque dureté qu'on appelle rigueur de droit, 

« lorsqu'il est évident que cette rigueur est essentielle a 

« la loi d'où elle suit, et qu'on ne pourrait apporter de 

« tempérament à cette loi sans l'anéantir. •> Enfin le rap 

port de Vernier tranche la difficulté d'un seul mot: les 

créanciers qui se plaignent « ont éié prévenus. » Arrivons 

à la question. , .„ , 
On est parti du même point de vue dans 1 hypothèse 

de l'héritier bénéficiaire, ei dans celle du failli. De 

fait on a pensé qu'il y avait dérogation tacite aux ois spé-

ciales de l'an VI et de l'an VII par le Code Napoléon 

pour le premier,
 f

.ar le Code de commerce pour 1 autre. 
On n'a pas osé le déclarer nettement, et Ion a pris une 

voie détournée qui aboutit à ce résultat; c est cette pré-

tendue dérogation qui constitue, a notre sens, 1 erreur 

g
' Ains1%Sï'ég™d de l'héritier bénéficiaire, on a <ht, tout 

en pSssanfconcéder la permanence de rin»»«is»bihte 

des rentes, qu'il fallait lui appliquer, quant a eues, 

K ti e 803 du Code Napoléon, >i oblige 

eudre aux créanciers le compte de son «Jwgg^ 
des biens de la succession, sans en excepter les rentes un 

rentes non vendues et le montant des arrérages perçus ! 

On va plu» loin, et l'on prononce la même condamnation 

contre le tuteur du mineur héritier bénéficiaire, personnel-

lement, quoique, d'après le même Code, ce mode d'ac 

ceptatiori lui ait été commandé pour le mineur (4). 

La thèse soutenue relativement au failli est identique 

au fond, car voici la raison de décider sur laquelle on 

cherche à s'appuyer: «Aux termes des lois de l'an VI et de 

« l'an Vil, les rentes sur l'Etat sont insaisissables ; mais 

« autre chose est la saisie ou opposition dont ces rentes 

« sont affranchies, autre chose la mainmise qui suc-

« cède, à i'é^ard du faillij à s-n dessaisissement de l'admi-

« mistratioii de tous ses biens, sans exception. » On pré-

tend donc, dans l'intérêt des créanciers représentés par 

les syndics, donner aussi à l'article 443 du Code de com-

merce, créateur de la main mise, l'eff >t dérogatoire qui a 

été attribué au compte exigé par l'article 803 du Code 

Napoléon à l'égard de l'héritier bénéficiaire. Les syndics 

de la faillite ayant la main-mise des biens du failli ne 

pourront, pas plus que les créanciers de la succession, 

faire vendre les rentes du failli en formant des oppositions 

entre les mains du Trésor, mais ils feront vendre ces ren-

tes en vertu de leur droit de mainmise. En d'autres ter-

mes, on transporte aux syndics, de par le Code de com-

merce, le droit que les lois spéciales ont exclusivement 

réservé au failli. De sorte que, par une autre contradic-

tion non moins singulière, le principe de l'insaisissabilité 

sera au même moment accordé et méconnu ! Or, c'est, ce 

droit délégué aux syndics parte in qud, que nous croyons 

pouvoir contester sans aucune restriction, avec une con-

viction entière, en rappelant les règles fondamentales sur 

l'application des lois. Il importe de fixer cette doctrine 

dont nous nous étions borné à indiquer la conclusion dans 

notre discussion antérieure. 

L'abrogation de la loi ancienne par la loi nouvelle est 

l'anéantissement de la première pour la totalité, la déro-

gation est la suppression d'une partie de cette loi (5). Il y 

aurait ici dérogation seulement, puisqu'elle ne porterait 

que sur l'article 4 de la loi de l'an VI, et sur l'ariicle 7 de 

la loi de l'an VU. A cet égard, la doctrine et la jurispru-

dence de la Cour de cassation admettent une distinction : 

Ou il s'agit de comparer entre elles deux lois générales, 

ou bien l'une de ces lois est spéciale et l'autre générale: 

c'est-à-dire de droit commun. Au premier cas, on dit que 

la dérogation est tacite quand la loi nouvelle renferme une 

disposition contraire â une loi précédente, suivant la 

maxiine posteriora derogant prioribus (6). Et il est reçu 

d'ailleurs, que la dérogation ne doit pas se présumer 

facilement, 'à cause- du respect dû à l'œuvre du législa-

teur. Il faut que i'antiuomie soit fo> melle entre les deux 

textes (7). Au deuxième cas, c'est le nôtre, lorsque les 

deux législations comparées tout d'une nature différente, 

oo, en d autres termes, lorsque la loi qu'où prétend mo-

difiée est une loi spéciale, et la loi prétendue utoditicHlive 

une loi générale (telle que le Code Napoléon ou le Code de 

commerce), la règle d'apnlicatiun esiau^si tout autre. De 

môme que la loi spéciale qui déroge presque toujours 

au droit commun doit être renfermée dans ses termes 

précis, de même on tient qu'elle na peut pas subir 

une dérogation tacite ou virtuelle parca qu'il est in-

tervenu une loi générale dont la disposition 6emble con-

traire. Merlin pose en question cette secon le proposition 

dans son Répertoire, au mot Xot, et il renvoie à divers arti-

cles où il la résout eu ce sens avec l'autorité de la Cour de 

cassation. T*-l est également l'avis de Pothier dans ses 

Paudectes, titre deLegibus, section lr°, article 25. Et la rai-

sou saillante de cetie décision, c'est que la loi spéciale 

étant naturellement exceptionnelle, exclut, par sou objet 

même, une interprétation qui tendrait à la faire rentrer 

dans ie droit commun, sous le prétexte d'une dérogation 

implicite (8). En un mot, il est, dans leur essence réci-

proque, que la loi spéciale et le droit commun différent 

entre eux. L'illustre Montesquieu résume ainsi cette doc-

trine séculaire . « Il ne faut pas suivre les dispositions 

« générales du droit civil lorsqu'il s'agit de choses qui 

« doivent être soumises à des règles particulières tirées de 

« LEUR PROPRE NATURE (9). » 
Inutile d'ajouter qu'en fait la loi du 30 ventosa an XII, 

qui décrète 1» réunion des lois civiles en un seul corps, 

et la loi du 15 septembre 1807 relative à la publication du 

Code de commerce, ne disent pas un mot des lois spécia-

les (10), qui restent par conséquent en dehors. 

Enfin, si le législateur a cru devoir, par des lois récen-

tes (11), autoriser les rentiers à emprunter en donnant au 

prêteur leurs rentes en nantissement, il est manifeste qu'il 

n'a pas voulu modifier la situation des créanciers ordi-

naires, parce que, à la différence du nantissement, leur 

saisie est un acte do contrainte. Quant à eux, son silence 

équivaut donc à la confirmation expresse des lois de l'an 

VI et de l'an VII. 
Or, de ces vérités doctrinales et juridiques que faut-il 

c inclure? C'est que, n'importe l'effet légal de la main-

mise attribuée aux syndics par la Code de commerce, et 

bien qu'il ait voulu en ce point améliorer ou changer le 

régime ancien de la faillite, cette dérogation faite à l'an-

cienne loi générale sur ie commerce par une loi nouvelle, 

de même nature, n'a pas pu modifier tacitement la d;spo-

(4) Nous renvoyons à la réfutation que nous avont présen-
tée dans i» Gazette des Tribunaux, loco citato. 

(5) L. 102 ff. de verb. sign. 

(6) L. 4 ff. de const. princip. 

(7) Posteriores leges ad priores pertinent, nisi contrariée 

tint. L. 28, ff. de Legibus. 

(8) . V. encore Merlin, Questions de droit, v° Douanes. 

(9) Esprit des Lois, liv. XXVI, c. 2S. 
Domat avait dit, Traité des lois, ch. 12, n° 22: « On a vu 

« quequelquesloissoiittellementgénérales qu'elles ne souffrent 
« aucune exception, et qu'au contraire il y a plusieurs loi» 

« dont il y a des exceptions. Il s'ensuit qu'il ne faut pas in-
« distinctement appliquer les règles générales à tous les cas 
« que leurs disposition* paraissent comprendre, de crainte 

« qu'on ne les étende à des cas qui en sont exceptés. « 

(10) Les deux disposition» les plus notables coucernant les 

fio .rses de commerce, sont la loi du 28 veutose an IX, qui se 
borne à décréter leur rétablissement, et l'arrèié du 27 prairial 
au X, qui ne fait que réglementer les fonctions d'ageuis de 
change et le mode de négociation pour les effets publics. 

(H) L. du 17 juin 1819, 8 septembre 1830 et 17 mai 1834. 

Ordou. royale du 15 juin 1834. 

(Les lettres doivent être affranchies). 

sition spéciale des lois de l'an VI et de l'an VU, soit quant 

au principe de l'insaisiss ibi'ité que l'on concède, soit 

quant à sa conséquence directe et nécessaire que l'on re-

fuse, à savoir : le droit pour le failli de jouir de ses rentes 

et de les aliéner à l'exclusion des syndics de la faillite. Il 

suffirait de cotte unique réponse pour repousser la base 

essentielle de 1» théorie que nous combattons. 

On objecte, il est vrai, que la mainmise des syndics est 

autre chose que l'opposition interdite aux créanciers. Pur e 

équivorpn- ! car la mainmise, aussi bien que l'opposition, 

tend à la dépossession et à }a vente descentes sans le con-

sentement du titulaire. La seule différence est que la 

mainmise, plus expéditive, marcherait plus vite que l'op-

position ou la saisie à l'un et à l'autre bot. C'est pourquoi 

aussi la prohibition des lois spéciales doit atiêindre à plus 

forte raison la mainmise. Si la mainmise n'était pas établie 

du plein droit par l'ordonnance commerciale de 1673, elle 

était le plus ordinairement conférée par les créanciers de 

la faillite à des syndics (12), et des oppositions collectives 

sur les rentes ne convenaient pas plus que des oppositions 

individuelles à l'auteur des lois spéciales, qui connais-

sait le régime d'alors sur les faillites. Quant au dessaisis-

sement dont le failli est frappé par le Code dans l'admi-

nistration de ses biens, et d'eù i'on fait dériver la main-

mise des syndics, il doit être sans influence sur la ques-

tion par les mêmes motifs. Le dessaisissement, ainsi 

que la mainmise, ne s'applique point aux reaies sur 

l'Etat, parce que les lois spéciales ont réservé 1s jouissan-

ce et la disposition de ces créances au titulaire où à ses 

héritiers exclusivement. Le failli, fût-il même paralysé 

dans l'exercice de son droit durant le régime da la faillite, 

ce que nous n'admettons pas en bonne logique, ies syn-

dics n'en seraient pas moins sans qualité pour exercer la 

droit à sa place. Les lots spéciales le veulent ainsi, et il 

faut leur obéir : stat pro ratione voluntas. Dans la juris-

prudence, les systèmes trop absolus peuvent être dange-

reux, lorsqu'elle est appelée à interpréter un texte de 

forme et la nullité de cer tains actes : nous en avons vu 

. des exemples. Mais s'il s'agit d'appliquer une loi qui 

porto sur un principe de fond, sur une loi exceptionnelle, 

l'extension ou la restriction du texte n'est plus permise, 

elle serait un excès de pouvoir. 

On ajoute « que, par suite de la mainmise, la vente da 

« la rente est dans les exigenc es de la faillite, que les 

« syndics qui exercent celte mainmise vendent, au nom 

« du failli dessaisi et comme ses mandataires légaux. » 

Une pareille objection n'est qu'une pétition da principe. 

Les créanciers de la faillite, de même que les créanciers 

do la succession bénéficiaire, et, en générai, tous les créan-

ciers du titulaire, ont intérêt à-percevoir les arrérages de 

la rente, et à la vendre [mur se faire payer en totalité 

ou en partie, rien n'est jdus évident. Mais ce qui est à 

prouver, c'est leur droit à' ceUe jouissance et à cette vente 

forcées. Or nous répondrons toujours qu'ils n'ont pa*. pu 

le recevoir du Code de commerce par une dérogation ta-

cite ou implicite aux lois spéciales. Les exigences de la 

faillite ne sauraient excéder les limites infranchissables 

que la loi elle-même lui a imposées. Il n'est par consé-

quent pas vrai que les syndics soient les mandataires lé-

gaux du failli eu ce qui touche ses rentes. 

Objecterait-on, dans le sons d'une dérogation expresse, 

le texte de l'article 484 du Code de commerce, qui porie: 

« Qu'après l'inventaire, les marchandises, l'argent, les 

titres actifs, les titres et papiers, meub'cs, efl its du débi-

teur, seront remis aux syndics, — pour être vendus s il y 

a lieu, en conformité de l'article 486 ? » Nos contradic-

teurs ne sont pas allés jusque-là, et ils ont eu raison. 

En effet, si le législateur eût voulu comprendre les in-

scriptions de rentes sous la dénomination de titres actifs, 

dans les biens à administrer par les syndics, comment 

croire qu'il eût apporté un changement aussi considérable 

dans la législation spéciale, sans parler nominativement 

de ces titres? Est ce qu'il ne connaissait pas le principe 

élémentaire du droit en matière de dérogation à la loi? 

Pouvait-il oublier que le maintien da l'insaisissabilité 

était commandé par le besoin de protéger le crédit de 

l'Etat débiteur, motif non moins vivace lors de la publica-

tion du Code de commerce, qu'en l'an VI ? Le» titres ac-

tifs dont celui-ci s'occupe sont évidemment selon son 

objet législatif, les ciéances ordinaires, les effets de com-

merce, les effets réputés publics (autres que les rentes), 

qui étaient déjà très multipliés en 1807. Inutile d'ajouter 

que l'interprétation de ces mots : Titres actifs,ne serait pas 

purement doctrinale, dans notre espèce; elle constituerait 

un acte d'autorité qui n'appartient qu'au législateur (13). 

Dans le système contraire à noire opinion, autant il 

vaudrait prétendre que les oppositions sur les rentes sont 

permises aux syndics et à tous les créanciers, parce que 

le Code de procédure civile les a autorisées au profit de tout 

créancier, sur tout débiteur, entre les mains de tout tiers» 

saisi ; —que la cession constatée suivant les articles 1582 

et 1590 du Code Napoléon par un acte authentique ou 

sous seings privés, dûment signifié au débiteur, est vala-

ble et suffisante quant aux renies sur l'Etat, nonobstant 

l'article 15 de l'arrêté du 27 prairial an X, qui veut que 

cette sorte de vente soit opérée par un transfert ins-

crit sur les registres du Trésor (14), et certifié par 

un agent de change ; — que le transfert, ainsi fait 

d'après la loi spéciale, devra ou pourra cependant être 

déclaré nul et de nul effet, d'après l'article 446 du 

Coda de commerce, s'il a été «igné par le titulaire 

dans les dix jours qui ont précédé la déclaration de sa 

faillite, etc. Qui oserait soutenir de pareilles thèses? Eh 

bien! dans ces cas, la raison de décîder n'est pas autre 

que celle qui nous détermina sur les deux questions dont 

nous nous sommes occupé, à savoir : la nécessité légale, 

complète et absolue d'exécuter les lois spéciales toujours 

subsistantes malgré les nouveaux codes. Il y a plus : le 

Code de commerce, qui semble, dans sa généralité, n'ex-

cepter aucuns biens de l'administration des syndics, ad-

met lui-même des exceptions forcées qui résultant du droit 

commun. Ainsi, à notre avis, dans le cas où le failli au-

rait été institué donataire ou légataire d'une créance 

déclarée incessible, insaisissable et alimentaire par l'acte 

(12) V. Jousse, sur l'art. 5, titre XI. Locré, sur l'art. 442 

du Code de commerce. 

(13) Roullier, 1er vol., p. 104. 

(14) Cette prétention a été repoussée par des arrêts. 



de libéralité, les syndics prétendraient vainement faire 

entrer dans la masse, administrer et suriout vendre la 

chose ou la créance donnée (Argum. de l'art. 582 du Code 

de proc. civile) ; — si le failli était usufruitier légal de 

biens appartenant à sa femme ou à ses enfants, les syndics 

ne pourraient pas s'emparer de cet usufruit, sans acquit-

ter tout au moins les charges particuliers dont il est gre-

vé par la loi ou le titre (art. 384 du Code Napoléon) (15). 

Donc, à plus forte raison, un litre de rente sur l'Etat a-t-

il le même caractère de personnalité et d'ii.c immutabilité; 

puisqu'il est protégé par un intérêt public. 

Il importe peu que ce t tre ait été acheté par le failli 

depuis sou exercice commercial. Les lo s spéciales n'ont 

pas distingué en créant l'insaisissabilité. Encore une fois, 

les créanciers ont été « prévenus qu'ils n'avaient point à 

compier sur cette ressource, » soit dans le présent, soit 

dans l'avenir. Le commerçant a pu acquérir la rente lors-

qu'il était in bonis, ou l'avoir recueillie par succession, 

donation ou legs. Le failli n'est pas plus reprochable, au 

point de vue moral, que le non-commerçant insolvable 

dont on maintient le droit. La déconfiture est la faillite du 

non-commerçant. Mais il en serait autrement, nous nous 

empressons de le reconnaître, si une banqueroute frau-

duleuse avait '.onvaincu le failli d'avoir détourné une par-

tie de son actif pour acheter la rente. Nous pensons qu'a-

lors la maxime du droit général : Subrogalum sapit natu-

ram subrogati, serait applicable en laveur des syndics. 

Et dans ce cas, ceux-ci agiraient en revendiquant, à titre 

de propriété, d'après les lois spéciales elles-mêmes. C'est 

surtout ici une question da fait livrée à l'appréciation des 

juges. 
Il convient enfin de ne pas confondre lafailliteou lasuc-

cession bénéficiaire avec la succession vaeante. Dans cette 

dernière, il n'y a pas d'autre propriétaire dos rentes quo 

le curateur, parce que les héritiers connus out renoncé 

ou qu'il ne s'en présente aucun, légitime ni irrégulier. Le 

curateur est donc maître de vendre la rente a-ec l'auto-

risation de justice, etd'en jouir même sans autorisation (17). 

Mais, partout ailleius, la justice, enchaînée par les 

lois 'prohibitives, ne peut rien en faveur des créan-

ciers, et l'empêchement durera pour elle tant que ces 

lois ne seront point rapportées. C'est là une néces-

sité tutélaire que nous enseigne la Cour de cassation elle-

même, en exprimant dans un arrêt ces paroles pleines de 

sagesse: « Q-.i'il est du devotrdes Tribunaux d'appliquer 

« les lo\s telles quelles sont, sans se permettre de raisonner 

« sur les inconvénients qu'ils croyent apercevoir dans 

« lenrexécutioiilittéraleoiisur les perfectionnements dont 

« elles peuvent êire susceptible» (16). » Le moment de 

réaliser un perfectionnement dans la législation des rentes 

sur l'Etat est-il venu, que l'on s'adresse au législatenr. Il 

examinera, en présence des nouveaux éléments écono-

miques et financiers, si la consistance actuelle du dédit 

public permet d'adopter, quant à ta disposition de ces rentes, 

quelques tempéraments qui puissent concilier la sévérité 

des lois exceptionnelles et le vœu de l'équité. Jusque-là, 

toute réclamation judiciaire nous paraît inadmissible. 

Terminons par une réflexion qui doit rassurer toutes 

les consciences et donner aux créanciers de la faillite la 

presque certitude qu'ils souffriront rarement de l'applica-

tion des lois exceptionnelles: c'est que le failli a trop d'in-

térêt à préserver sa personne contre le régime rigoureux 

de la faillite, à se ménager un concordat favorable et à 

payer ses dividendes après l'avoir obtenu, pour qu'il n'ac-

cueille pas la réclamation officieuse des syndics ou des 

créanciers concordataires. Oo serait donc tenté de dire 

que pour eux la controverse n'a vraiment pas d'utilité 

réelle. 

MOLLOT. 

JUSTICE CIVILE 

rQf, COUR DE CASSATION (ch. des requêtes), 

jl Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 6 juin. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — INCAPABLE. —VENTE. — NULLITE. — 

RATIFICATION PAR EXÉCUTION.) 

I. A supposer qu'un conseil judiciaire, en stipulant dans 

une vente de biens appartenant à celui qui était placé sous 

sa protection, certains avantages à son profit personnel, 

notamment la reversion partielle, sur sa tête, de la rente 

viagère stipulée pour prix de la vente, se soit rendu, par 

ce l'ait, inhabile à assister l'incapable, et que, par suiie, 

ce dernier n'ait pas pu contracter valablement, la vente 

ne doit pas moins être maintenue et recevoir sa pleine 

exécution vis à-vis de,l'acquéreur, si, en l'absence d'une 

ratification expresse, il y a eu exécution ducoDtratpar 

l'incapable, assisté de son conseil judiciaire autre que 

celui qui y ava l figuré comme intéressé,! t s'il est consta-

té que cette exécution a été volontaire et faite en pleine 

connaissance de cause. Une telle constatation par les ju-

ges du fait implique la connaissance du vice de l'obliga-

tion et la volonté de le réparer. 

IL Au surplus, et surabondamment dans l'espèce, l'ac-

tion en nullité était prescrite par le laps de dix ans, aux 

termes de l'art. 1304 du Code Napoléon. Vainement on 

soutenait que cette prescription était suspendue pour le 

majeur pourvu d'un conseil judiciaire, comme pour le 

mineur, aussi longtemps que durait son incapacité. 11 a 

été répondu que cette assimilation n'était pas exacte et 

que la prescription commençait à courir contre le majeur 

pourvu d'un conseil judiciaire dès le moment où il pou-

vait ratifier le contrat annulable avec l'assistance de sou 

conseil, l'acuité qu'it pouvait exercer à sa volonté et en 

tout temps. 

lîeji ten ce sens, au rapport de M. le conseiller Tail-

landier et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-

général de Peyramont ;.plaidant M" Mimerel, du pouivoi 

de la dame veuve J .mard contre un arrêt de la Cour im-

périale d'Angers du 27 juillet 1859. 

TIERS DÉTlNTFt'n. — SOMMATION DE DELAISSER. — INSUFFI-

SANCE DE DESIGNATION. — NULLITE. 

La sommation de payer ou de délaisser fa te au tiers 

détenteur par un créancier hypothécaire eu vertu de l'ar-

ticle 2169 du Code Napoléon, doit contenir, à peine de 

nmlité, l'indication précise de l'immeuble ou des immeu-

bles dont il menace de poursuivre l'expropriation contre 

ce t ers détenteur, trente jours après ceite sommation, et 

après le commandement fa'tau débiteur originaire. La né-

cessité «ie cette indication ne se puise pas dans les règles 

ordinaires de la pr océdure ; eile résulte de la nature de 

1 acte, de son objet, et de la force des choses, et par con-

séquent on ne peut se prévaloir contre le tiers détenteur 

qui demande la nullité d'une Sommation pour insuffisance 

de désignation des biens, de la disposition de l'art. lo3o 
du C' de de procédure, d'après lequel aucun ac e de juo 

Ci dure ne peut être déclaré nul si la nullité n'est pas fur-

mellemeiit prononcée par la loi. Ce.t arlicte est inapplica-
ble en pareil cas. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Debelleyme, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

(13) Par dessus, t. V, p. 52. Renouard, Faillites, p. 284, 
1" vol. 

(16) Merlin, Répert., V Dernier ressort, § lî. ] 

ral. Plaidant, M* Groualle. (Ilejet du pourvoi du sieur do 

la Tour d'Auvergne, contre un arrêt de la Cour impériale 

de Riom du 29 janvier 1859.) 

BILLET. — PRESCRIPTION DE CINQ ANS. 

Un arrêt a-t-il pu, sans violer l'article 189 du Code de 

commerce, déclarer non opposable la prescription de 

cinq ans établie par cet article, alors qu'un plus long 

temps s'était écoulé depuis le dernier acte de poursuite, 

sous le prétexte que cette prescription se trouvait sus-

pendue par l'instance à laquelle se rattachait ledit acte de 

poursuite, et dont la péremption n'avait pas été de-

mandée? , , . . 
Préjugé dans le sens de la négative, par 1 admission du 

pourvoi du sieur Leti and, contre un jugement du Tribu-

nal de commerce de Condé-sur-Noireau, en date du 19 

décembre 1859. — M. Nicolas, rappprteur; M. de Peyra-

mont, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M* Hérold. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. — 

VIS DE LA REGIE QUANT 

CONDAMNATION. 

OBLIGATION DU GREFFIER VIS-A-

A LA REMISE DU JUGEMENT DE 

En matière d'assistance judiciaire, le greffier qui n'a 

pas remis au receveur de l'enregistrement un extrait du 

jugement de condamnation ou un exécutoire des dépens, 

à l'effet de mettre le préposé de la régie à même d'exer-

cer ses poursuites pour le recouvrement des droits, est 

passible de l'amende de 10 fr. édictée par l'article 20 de 

la loi du 22 janvier 1851. Il ne peut être exécuté sous le 

prétexte d'impossibilité résultant de la tardiveté de la re-

mise à lui faite par la partie ou par son avoué. Il n'est 

pas exact dédire que le greffier n'a qu'une position ex-

pectante jusqu'à ce que la remise du mémoire taxé lui ait 

été remise. Le délai d'ua mois fixé par l'article précité 

pour la remise dont il est tenu vis-à-vis du receveur de 

l'enregistrement l'oblige personnellement. 

Admission en ce sens du pourvoi de l'administration de 

l'enregistrement, contre un jugement du Tribunal civil 

de Lorient, du 5 janvier 1860, au rapport de M. le con-

seiller Lîrière-Vaiigny, et sur Us conclusions conformes 

du même avocat général; plaidant, M* Moutard-Martin. 

SÉPARATION DE CORPS. — MINISTÈRE PUBLIC. — COMMUNI-

CATION. PREUVE. 

Dans les affaires communicables telles que les sépara-

tions de corps, la preuve de la communication résulte né-

cessairement de la mention que le ministère public a été 
entendu. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Eerey, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidml 

Mc Costa, du pourvoi de la dame Roman confie un arrêt 

de la Cour impériale de Nîmes du 1" février 1859, Ce 

pourvoi, dont le premier moyen reposait sur le défaut de 

preuve de la communication au minisière public, se fon-

dait sur trois autres moyens qui ont été également rejetés 
comme non justifiés en fait. 

ENREGISTREMENT. CONTRAVENTION. 

PRESCRIPTION. 

DOUBLE DROIT. — 

La prescription de deux ans établie par l'article 61, n° 

1" de la loi du 22 frimaire an VII, s'applique, d'après 

l'article 14 de la loi du 16 juin 1824, au double droit ré-

clamé sur un acte non enregistré, quand de l'exposé même 

contenu dans le mémoire produit pur la régie, en réponse 

à l'opposition à la contrainte par elle décernée, il résulte 

que ses préposés ont été mis à portée par des actes judi-

ciaires enregistrés de constater la contravention, bien 

plus do deux ans avant la contrainte et sans avoir besoin 

de se livrer pour cela à des recherches ultérieures. 

Préjugé en ce sens
;
par l'admission, au rapport de M. 

le conseiller d'Esparbès, et sur les conclusions conformes 

du même avocat-général, plaidant M
e
 Duboy, du pourvoi 

du sieur Rocher contre un jugement du Tribunal civil du 

Puy du 17 novembre 1859. 

ERRATUM. — Dans la seconde notice du bulletin de la cham-
bre di s requêtes du S juin, l'omission des mots : par un au-
tre des cohéritiers, rônd la dernière phrase inintelligible. Ces 
mots doivent être placés dans la onzième ligne après le mot 
postérieurement. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 6 juin. 

6AISIE IMMOBILIÈRE. DEMANDE EN RÉSOLUTION POSTE-

RIEURE A L'ADJUDICATION, CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. 

— MOI IFS. 

La disposition de l'article 717, § 2, du Code de procé-

dure civile (loi du 2 juin 1841), d'après laquelle « l'adjudi-

cataire ne pourra être troublé dans sa propriété par au-

cune demande en résolution fondée sur le défaut de paie-

ment du prix des anciennes aliénations, à moius qu'avant 

l'adjudication la demande n'ait été notifiée au greffe du 

Tribunal où se poursuit la vente, » ne peut être invoquée 

que par l'adjudicataire lui-même. Le saisi, notammeot, 

ne saurait être admis à s'en prévaloir. 

Spécialement, lorsqu'après l'adjudication, suivie de 

surenchère, la demande en résolution a été formée, pour 

défaut de paiement du prix, par l'ancien vendeur, le saisi 

ce peut, alors que l'adjudicataire ne se prévaut pas de la 

disposition précitée, la relever lui-même dans le but de 

faire tomber la demande en résolution. 

Le juge d'appel a pu, encore bien que des conclusions 

subsidiaires eussent été prises pour la première fois de 

vaut lui, motiver suffisamment, par l'adoption pure et 

simple d, s motifs du premier juge, IVniière coufirma-

lion de sa décision, si, en fait, les motifs ou promit r j >ge 

étaient de nature à jubtitier implicitement le r«gel des con-

clusions subsidiaires qui n'ont été prises qu'en appel 

'(art. 7 de ia loi da 20 avri 1810). 

R jei, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurlhe), ei conf/rmément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général de M irn*s, d'un arrêt ren lu, le 9 

mars 1858, par la Cour impériale de Lyon. (Perchet et 

Roulher contre Pascal et consorts; plaidants, M" Bosviel 

et Achille Moria.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 29 mars. 

FAILLITE CLOTURES POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. — ACTION 

INDIVIDUELLE DU CkÉANClEK. MISE EN CAUSE DU SYN-

DIC. RECEVABILITÉ. 

PARTAGE ANTICIPÉ PAR LES PÊHB ET MÈRE DU FAILLI DE LEURS 

|.UCGESSlO\S EN FAVEUR DE LKUHS ENFANTS H 'ISS LA PRE-

SENTE DU SYNDIC. NULLITE. DBLl CATION l;E LA 

SOULTE AFFERENTE AU FAILLI. — NULLITÉ. 

/. La faiUite du débiteur ne dépouille pas ses créanciers de 
L'action individuelle q*i leur est ouverte par l'article 11(17 
du Code Napoléon, d'attaquer les actes faits en fraude de 
leurs droits. 

Cette action est d'autant p'us recevable lorsque le tyndc mis 
en cause par le créancier déclare adhérer à la demande de 
celui-ci. 

ï. f a clôture des opérations de ta faillite pour insuffisance 
daclif n'a d'autre effH que de rendreaux créancier s 
t exercice de leurs droits individuels contre le failli sans 
modifier autrement à son égard les conséquences de l'état 
de faillite. 

în conséquence est nul : 1» en droit, le parlai anticipé fait 
en l'absence du syndic du failli par les père et mère de 
celui ci de leurs successions en faveur de leurs enfants 
ainsi que la délégation faite par le failli de la soult 'e 
afférente à celui ci, et 2" en fait, lorsqu'il résulte des faits 
et circonstances que ce partage a été fait en fraude des 
droits des créanciers du failli. 

lit recevable la demande en compte, liquidation et partage 
des successions des père et mère du failli. 

Le sieur Coste fils avait été déclaré en état de faillite j 

B sieur Coste, son père, et la dame Coste, sa femme> 

ivaient demandé à être admis à la faillite, le premier pour 

ine somme de 26 000 fr., la seconde, pour ses droits et 

•éprises anrès séparation de biens, mais leurs demandes 

avaient été repoussées faute de justification de leurs 
créances. 

Depuis, la faillite du sieur Coste avait été clôturée pour 
insuffisance d'aclif. 

En cet état, et le 9 décembre 1855, les époux Coste pè-

re et mère avaient fait, par acte notarié,le partage anticipé 

de leurs biens à leurs deux enfanis : le sieur Coste et la 

dame Motteau , dont le résultat était que, déduction faite 

BUT la part du sieur Coste do la créance de 26,000 fr. de 

son père, qui n'avait pas été admise au passif de la faillite, 

il ne lut revenait qu'une soulte de. 10,0U0 et quelques cents 

francs, dont il avait fait délégation au profit de deux de ses 
créanciers. 

Cet acte de partage avait été attaqué par le sieur Hos-

lein Raynal, créancier du sieur Coste fils ; sa demande 

avait été repoussée par un jugement du 9 juin 1857. ren-

du dans l'ignorance de l'état de faillite du sieur Coste fils, 

prononcée par jugement du Tribunal de commerce du 15 

c.tobre 1852, et c ôturée depuis pour insuffisance d'aet f. 

Mais depuis, la faillite avait été rouverte, et le sieur 

Gressin, autre créancier du sieur Coste fils, avait demandé 

de nouveau la nullité du partage anticipé de 1855, sur le 

double motif qu'il avait été fait en fraude des droits des 

créanciers du sieur Coste fils, et sans y avoir appelé son 

syndicat avait conclu à ce qu'il fût procédé à nouveau aux 

compte; liquidation et partage des successions des père et 

mère ou sieur Coste décédés. 

Cette demande, formée contre la dame Motteau, sœur 

du sieur Coste fils, avait été dénoncée au syndic de celui-

ci, avec assignation à fin de déclaration de jugemeut com-

mun ; le syndic avait déclaré se joindre au sieur Ciessm 

pour l'adjudication des conclusions de sa demande qui 

avait été accueillie en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« En la forme, 
« Eu ce qui concarne l'action du syndic : 

« Attendu qu'il est de jurisprudence que l'état de faillite ne 
dépouille pas les créanciers du droit résultant de l'ariiole 1167 
du Code Napoléon ; 

« Que l'aciion individuelle ne saurait leur être déniée, sur-
toui lorsqu'ils ont mis en cause le syndic chargé de surveiller 
les intérêts de la masse ; 

« Attendu que le syndic ainsi appelé dans la cause peut, par 
de simples conclusions, reprendre directement l'inslauce ; 

« Attendu en fait que, par exploit en date du 18 février 
demi' r, Gressin conclut à ce qu'il soit procé lé aux opérations 
de compte, liquidation des successions das sieur et dame Coste 
père et mère, en présence du syudic du Coste fils ; 

« Que, par acte du 28 du même mois, il a appelé le syndic 
dans ia cause ; 

« Que ce dernier a conclu aux mêmes fins que Cressin, 
qu'il s'est dès lors approprié la demande originaire; 

« Qu'ainsi l'instance est valablem nt engagée devant le Tri-
bunal à la requête du syndic; 

« En ce qui concerne l'exception de chose jugée: 
« Attendu que le jugemeut en date du 19 juin 1857, qui a 

déclaré Hostein Raynal non-recevable en sa demande, a été 
rendu dans l'ignorance de l'état de faillite du sieur Coste fils, 
prononcée par jugement du Tribunal de commerce de ta Seine 
en date du 18 octobre 1852 ; 

« Attendu dès lors que ce jugement ne saurait être opposé 
à la masse, représentée parlesyndic, qui n'était pas partie dans 
l'instance ; 

« Au fond : 

« Attendu quo la c!6ture des opérations de la faillite n'a 
d'autre effet que de rendre aux créanciers l'exercice de leurs 
droits individuels contre le failli, sans modifier autrement à 
son égard les conséquences da l'état de failliie ; 

« Qu'ainsi ie dessaisissement des biens continue aussi bien 
que les fonctions du syudic et celles du juge commissaire ; 

« Attendu que si la jurisprudence a reconnu au failli le 
droit d'ester eu justice, cela ne peut s'entendre que du droit 
de défense aux actions auxquelles l'article 527 du Code de 
commerce l'expose de la part de chacun de ses créanciers, 
mais qu'il n'en est pas moins dépossédé de la libre disposition 
de ses droits et actions ; 

• Attendu que lors da l'acte de partage anticipé qui, de sa 
nature, constitue un acte de propriété et d'aliénation, Coste 
fils n'était plus in bonis, que dès lors il n'a pu y concourir 
sans a participation du syndic; 

« Ordonne que. sans s'arrê er ni avoir égard à l'acte de par-
tage anticipé en date du 9 décembre 1855, non plus qu'aux 
actes qui en ont été la conséquence, il sera aux requête, pour-
suite et diligences de Battarel, ès-noms, procédé aux opé-

rations décompte, liquidation et partage des successions des 
sieur et dame Coste père at mère, et préalablement à la vente 
par licitation des immeubles en dépendant, etc, » 

Ce jugement avait été frappé d'un appel interjeté par 

les époux Motieau contre le sieur Battarel, syndic de 

Coste fils, et contre le sieur Cressin. 

M" Crémieux, leur avocat, présentait un tout autre sys-

tème de défense que celui qui avait été plaidé devant les 

premiers juges. 

Suivant lui, le partage enlicipé des époux Coste père et 
mère avait été, le leur part, nu acte de bieuvei lance et de 
libéralité qui ne pouvait ê re m entravé ni modifié par l'état 
île faillite du sieur Coste fils, un acte dans lequel ils avaient 
pu stipuler toutes 'es combinaisons et toutes les conditions 
que bon leur avait semblé, de sorte qu'il n'était attaquable 
uar 1rs créanciers que sous un seul rapport, celui i ù les avan 
tages faits à la dame Motteau excèderaieul la quotité dispo-
nible. 

Al' E. Perrin, avocat du syndic et du sieur Cressin, ré 
pond it : La cessation des opérations de la faillite u'est pas 
la cessation do l'éiat de faillite; or, il aurait fallu, pour la 
régularité du partage anticipé, que le syndic du sieur Coste 
fils y eût eié appelé et approuvé par lui, ce qu'il se serait 
hienfgai dé de faire, soit parce qu'on y fusait notamment dé-
duction de la créance de 26,000 fr. des père et mère, rej tée 
comme non justifiée, par jugement et arrêt, soit parce que la 
faib> soulte qui restait au sieur Coste fils avait été déléguée 

par lui à deux de ses créanciers ou prétendus tels, au préju 
urcedes autres, ce qu'il n'avait pu faire légalement, dessaisi 
qu'il était de la disponibilité de ses b eus. 

El ramenant la cause sur le véritable terrain de discussion, 
il c m -l iait a la cunfirmatioi de la t-euieuce des premiers ju-
ges, àjl'appui de laqoi Ils il citait drux arrêts de celle chambre 
jiii avaient dé ide !aqu.-t<tou dmis le même sens. (Chevalier 

contre P-Ucet, Journal du Palais, i. 21, 1859. — Franque-
balme coiitre Caumunt, t lévrier 1859.) 

S ir les conclusions conformes de M. Dupré-Lasalle 

substitut de M. le procureur-général, 

« La Cour, sur les fi us de non-reoevoir opposées aux inti-
més : 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Au fond, adoptant le» moi ifs des premiers juges, et con-
sidérant que des laits et circonstances de la cause il resuite 
que l'acte qualifié donation et partage, en date du 9 décem-

bre 1855, intervenu entre Coste n 

teau et CoUe fils a été fait
 en

 fraude d-, ». ^ Mo, 

de Coste fils, failli, dans le but de priv«r o
 des cré

an
ci

!I" 
t.onaur les bien, devant lui ^Trer

 d
ZTu 'Cl de C ? 

se^pere et mere; vu les disposition, de fijHBSSi t 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4- ch,). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 25 mai. 

— INTERDICTION DE SOUS-LOUER
 hk

 TOTALIT* 

1DICTION IMPLICITE DE SOUS-LOUER UNE PARTIE " 

BAIL 

INTERDICTION 

SOUS-LOCATION 

NULLITÉ. 
PARTIELLE FAITE EN CONTRAVENTION 

EXPULStON. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. ' ~" 

L'interdiction de sous-louer ni céder te droit au bail ii, 
la totalité sans le consentement exprès et par é/J Y 
bailleur, ne permet pas au locataire de sous louer uni

 iu 

tton seulement des choses comprises dans son bail.
 P

°
r

~ 

La sous-location partielle lui est implicitement interdit,. « 
l interdiction de la sous location totale. par 

Ainsi jugé dans les circonstances suivantes : 

M. Lechien a loué le 18 mars 1852, à M. et M
m

« Rn 

hardet, fabricants de billards, une propriété consistant
 P

U
" 

un terrain et plusieurs corps de bâtiments à l'u>ag
e

 d'i 

dustriels, et située rue de Bondy. Une clause de ce bail 

leur défendait de sous-louer ni de céder leurs droits aud 

bail paur la totalité, sans le consentement exprès et n 

écrit du bailleur ou du fondé de ses pouvoirs, si ce n'est" 

des personnes exerçant la même profession qu'eux et e** 

cas de vente de leur fonds de commerce et à la charge d° 
rester garants solidaires. 

Le 28 octobre 1858, M. et M
me

 Bouhardet ont vendu à 

M. Peyrolte leur fonds de commerce de fabricants de bil 

lards et lui ont cédé leur droit au bail des lieux où iù 

l'cxplo taient dans les termes où il leur avait été consenti 

M. Peyrotte, pensant que l'interdiction de céder la to-

talité de ses droits au bm, fait par M. Lech en, sans le* 

consentement de ce dernier, ne lui enlevn.it pas le'dmit de 

sous louer l'un des corps de bâtiments compris dans la 
location à lui cédée, a sous-loué un corps de bâtiment à 
M. Ligon, fabricant de chaudronnerie. 

M. Lechien, soit qu il ne trouvât pas le choix heureux 

soit pour toute autre cause, a pensé que le cessionnairè 

de ses locataires avait excédé ses droits, et il a assigné 

M'°* vuve Bouhardet, M. Peyrotte ei M. Ligon, sous-lo-

cataire dudit Peyrotte, afin d'expulsion dudit Ligon et de 

dommages intérêts. M
0
" veuve Bouhardet a exercé une 

action e i garantie contre M. Peyrotte, auquel M. Ligon 

s'est également adressé pour lui réclamer des dommages 

intérêts h'il ne parvenait pas à faire repousser la demande 
de M. Lechien. 

M. Peyrotte, pour faire écarter cette demande, a sou-

tenu en fait qu-, malgré les termes du bail, M. Lechien 

au moment de sa rédaction, comme depuis, avait reconnu 

le droit de M. Ligon, de sous-louer une partie des bâti-

ments compris dans sa location; et eu droit, qu'aux ter-

mes de l'article l7l7duCode Napoléon, la faculté de sous-

louer ou même de céder son bail à un autre, pouvant être 

interdite pour le tout ou pour partie, existait nécessaire-

ment pour partie au profit du locataire quatid elle n'était 

interdite que pour le tout. L'interprétation en pareil cas 

doit être favorable au locataire, alorë surtout que la pro-

priété n'est louée bourgeoisement dans aucune doses par-

ties et qu'elle n'eBt occupée que par des industries à mar-
teau. 

Malgré ces raisons, la demande de M. Lechien et celle 

de M. Ligon ont été accueillies par jugement du Tribunal 

civil de la Seine du 4 juin 1859, ^insi conçu : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la demande principale : 
« Attendu qu'aux termes du bail passé devant Hubert et 

son collègue, notaires à Paris, le 18 mars 1832, enregistré, 
les preneurs ne peuvent sous-louer ni céder leur droit au 
bail pour la totalité sans le consentement exprès et par écrit 

du bailleur; 
« Attendu que chaque partie de la location est comprise 

dans la totalité, et que l'interdiction de sous louer ou céder le 
bail pour le tout comprend nécessairement l'inierdiction par-
tielle; 

« Attendu qu'une indemnité est due à Lechien pour l'inexé-

cution du bail ; 1 

« Attendu que Peyrotte, qui a seul contrevenu à ses disposi-
tions, doit être tenu de garautir et indemniser Botibardt.t et 
Ligou de toutes condamnations à intervenir à raison de ce 

fait; " 
« En ce qui touche la demande de Ligon coutre Peyrotte : 
« Attendu que Peyrotte s'es'. obligé à le faire jouir des 

lieux qu'il lui avait sous-loués, et qu'a cause de l'inexécution 
de cett.t obligation, il doit le garantir et l'iudemuiser du dom-
mage qu'il lui a causé par suite de l'expulsion qu'il a encou-

rue ; 
« Par ces motifs, 
« Or lonne que la veuve Bouhardet et Peyrotte seront tsnus, 

dans les quatre mois du présent jugement, de- faire soriir des 
lieux dont s'agit Ligon, sinon et faute par eux de ce faire 
dans Udit délai, et icelui passé, autorise Lechien à faire ex-
pulser Ligon, par toutes les voies do droit, aux frais de la 
veuve BJUhardet et Peyrotte; 

« Les condamne, eu outre, à supprimer dans le même délai, 
la forge et les tuyaux établis par Li^on, et à remettre les lieux 
dans l'état où ils leur ont été loués' par L, chien; et, à défaut 
par eux de f ore exécuter lesdiis iravaux, auiortse Lechien a 
les faire exécuter à leurs frais; 

« Les condamne solidairement à payer à Lechien 100 fr. > 

titre de dommages-intérêts; . 
« Et attendu qu'il y a titre, ordonne l'exécution provisoire 

sur co chef; . , 
« Déclare les présentes dispositions communes avec Ligon, 

pour être exécutées avec et contre lui te on.ltur forme et te-

neur ; n 
« Condami e Peyrotte à garantir et indemniser la veuve B'U-

hardet et 1-igon do toutes les OMfcjaioojuioas prouon^eea coutre 

e
"«'Condamne Peyrotte à payer à Ligon la somme de 1,200 

francs à titre de dommages-iuléièts ; 
« Dit qujil n'y a lieu de prononcer la contrainte par corps, 
«Condamne Peyrolte en tous les dépens, dont disuaction 

aux avoués qui l'ont requise. » 

M. Pcyroae a interjeté appel de ce jugement. 

M'Calinel» a soutenu cet appel. , 

M" Piuchon, avocat de M. Lechien ; Vellaud, avocat oe 

la »euve Bouhardet et Blondel, avocat de M. Ligon, ont 

défendu Je jugement, et conformément aux moyens invo-

eux, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

et considérant 

ques par 

« Lo Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, 

qu'il n'est justifie a iVg-rJ de Lecln.n d'aucune çW»«Wg 
d'aucun fa!t derogatoife a l'inle. dict.ou 

consenti par lui aux époux Bouhardet; que l ̂ wW^.^ 

céder le tout sans le consentement écrit du badleur, s ce n es 

à des personnes exe, çmt la même profession et en c as 

véniedu fonds de cou.u.erc, aux acquéreurs est 
lasous-loCa,.ouf..iieparPey.otiea L.gon, qui ne se trou 

uas dans ces conditions ; u„,H»i nup laces-
Considérant, à IVgard de la l^M^'éu ̂  

sion dudit bail, lane et acceptée dans les "7*""
 a

 |Vxé-

obngeait P.yrotte, ccsiouiia.re du ta** «™^ BouUdet 

cution d, la clause. rêollltious d. Le-
doit uoi.c ê.re garantie par f. yroue u 

chai. ; oue la même garantie est due à L.gou > ;
 é 8C

-

« Confirme, et réduit néanmoins a MJ0 tr. 1 mae 

cordée a Ligon. » 
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 présidence de M. Guépin, conseiller. 

Audience du 30 mai. 

DË PRESSE. FAUSSES NOUVELLES. PRONOSTICS. 

pê
''' ■ u 15 de la loi du 17 février 1852 est applicable scule-

t '
}

tà la publication ou à la reproduction de fausses nou-
relatives à des événements passés. 

(tu* 

, .question de presse, et sur laquelle lajurisprudence 
l

"raU P
as sêtre encore

 P
rono

ncée, était soumise, le 
s» [* j dernier, à l'appréciation de la chambre des appels 

3Û
 B1

'|
1L

,
e
 correciionnelle de la Cour de Rennes. 

^ Pétrissait de savoir si aucune distinction n'ayant été 

■ ' nai le législateur en l'article 15 de la loi du 17 fé-

^'
!e
 j852, cet article était applicable, non pas seulement 

"'
er

 g
 de publication ou de reproduction de fausses nou-

ca
 relatives à des événements passés, mais aussi à ce-

velll
° publication ou de reproduction de nouvelles de na 

^*\ZÀ se réaliser ou ne pas se réaliser. Eu un mot, 

.de 

jure à 
ne a 

troubler la paix publique, touchant des évène 

nuartenaut au domaine de l'avenir, événements qui 

^icle 15
 de ,a.loi du 17 février 1852

 était-il appiica 
tas le ca 

la Cour de Rennes a pense que cette dernière hy po-

ïnsïe cas^de pronortiea,? 

\ll n'avait pas été prévue par" le législateur, et elle a 

fûrnié, sur ce point, le jugement ci-après ou Tribunal 

i Ouimper, qui fait connaître suffisamment les circons-
j'siices dans lesquelles il a été rendu, 

i
 e

 Tribunal, 
' considérant, en fait, qu'il est consUnt aux débals et 
" a»oué, que Ji au Berthou, parcourant.en exerçant la pro-

r.'ion de chiffonnier, la commune de T-effiagat, et vou ant 
'

s?
 i-« intéressant ; ' 

répandu dans la commune des proiiusties ten 

«ni à faire 
nt beaucoup a dater du commencement du mois dernier; 

c les prix baisseraient au mois de jutllat prochain; que l'on 

rpndrn intéressant pour te faire délivrer gratuitement des 
1 monts a répandu dans la commune des pronusties ten 

faire croire aux habitants que les denrées augmente-

raitnt 

al
i\

P
» cousequ noe, >e régler sur ces prouosties ; 

« Considérant, qu'il a ajouté que les prêtres, qui avaient d'a-
1 n"d di-s bonuets pointus, qui portent aujourd'hui dea bonnets 

rrés yO'ter»ie"t en 18b2, des b .uneis rouges ; qu'à celte 
""^g l^s églises seraient fermées, que les prêtres' serai.-nt 

Burmeotés et obligés de se cacher; que le gouvernement se-

tt\l changé ; . 
, Considérant, en droit, que bien que la conduite de B;r-

l(ou soit très répréhensible, il resuite de» dispositions de l'art. 
Ijija la loi du 17 février 1852, qu'il ne s'agit dans cet arti-
cle oie de la publicanon ou ne la reproduction de nouvelles 
fausses, ce qui ne s'appliquerait pas à de* pronostic» qui peu-
vent ou ne |<euvent pas se réaliser; qui ne concernent pas des 
fsiu accomplis ei dont on puisse apprécier la fausseté ou la 

lérit*; ... 
« Considérant qu aucune autre disposition de la loi ne sem-

Ue s'appliquer à l'espèce, et que l'on ne peut étendre les dis-
posions des lois répressives ; 

, Par ces motifs, 

« Le Tribunal renvoie le nommé Jean Berthou des fins de la 
prévention, sans dépens. » 

Sur l'appel du ministère public, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, 

« Adoptant les motifs des premiers juges, déclare le minis-
tre public sans griefs dans son appel, confirma le jugement 
appelé. » ' 

M. le procureur général près la Cour impériale de 

Hennés s'est pourvu eu cassation contre cet arrêt. 

TRIBUN M CORRECTIONNEL D'ANGERS. 

Présidence de M. Coutret, vice-président. 

Audience du 2 juin. 

C3ÏÏPS ET BLESSURES. — UN COUP DE FUSIL TIRE PAR UNE 

JEUNE FILLE. 

Le 17 mai dernier, une déplorable scène de violences 

avait lieu dans la propriété de la Chambre, appartenant 

à M. de Brassard. Aujourd'hui, deux préveuus, les sieurs 

Auguste Legeay, âgé de trente-six ans, et Baptiste Tou-

chet, âgé de vingt-sept ans, tous les deux tailleurs de 

pierres à Angers, comparaissaient sous la prévention de 

coups et blessures. Leur frère et beau frère Legeay aîné 

n'avait pas été cité; il est à 1 hôpital pour se guérir des 

blessures qui lui ont été faites par le coup de fusil tiré 
ParM»c du Planty. 

Après un très court exposé de M. Crépon, substitut de 

»• le procureur impérial, les témoins sont entendus. 

Voici le résumé de leurs dépositions que nous avons 
P« recueillir : 

Fille Auqustine Garot, cuisinière chez M. de Rrossard : 

. l°
ur l)

e i Ascension, vers six heures et demie du soir, 

traversais la route d'Angers à Morannes, qui sépare la 

de maître de la ferme, lorsque je fus abordée par 

homme très brun et très fort, qui m'était inconnu. 11 

dit brusquement, cherchant à me saisir : « Toi, tu me 

j*. donno-moi du feu. » Je me sauvai dans l'étable de 

(
.j *Tie; il m'y poursuivit, et, me prenant par les bras, 

secria : « Ce n'est pas du feu que je veux, c'est toi. » 

/"e sais pas ce qui serait arrivé, si Marie David, qui était 

g
r

raire
 ses vaches, et Paulin, le domestique de M. de 

osaard, n'étaient venus àmoo secours. Auguste Legeay, 

J e
 le reconnais, repoussa la vachère, et se mit à battre 

A ce 
m> dans la lutte une des vaches fut renversée. 

momenijdenx autres hommes survinrent, Touchet 

IWJ aîné; puis, quelques instants apiès, M. de 
SSH

'd. Celui -ci, à plusieurs reprises, leur ordom a de 

'Kl ?
tr

er. Loin de le taire, ils se jetèrent sur lui, le 

j.^
rent

 eu le fr«ppant à coups'de poing. L'un d'un 

•
9

'•'
 e

 frappa même d'un coup de fourche sur le front ; 

 accou-

a it»-i-elle, ou 

IfeBri ^
un

 de ces trois hommess'avança vers elle en la 
£ .7

an
t : « Retirez-vous, ou je fais feu, » ajouta-t-elle. 

al
Qrs

 !j',
mme v

"tilui sYlaucer sur. elle pour la désarmer; 

HetnmK
 du Plaru

.Y
 se

 recula brusquement et tira. L'hoin-

s
a
 bel?

1
[ '

 M
-
 de

 Brossard, délivré par l'intervention de 

dans ]'
e
'
sœur

' P
u

t, en même temps' que nous, se retirer 
,(

H.|„
lp

C0Ur de la
 maison de maître. Legeay et Touchet 

gril ie f t
 mnis

 -
v
 [""""suivre, mais la porte de k 

a tu 
Fil,. 

relermee brusquement sur la main de Legeay, 

; '
lH

 première phalange du doigt coupée. 

." ;
v

id, vachère, confirme le récit du précédent. 
J' titcane Tv\nr.W n„ A u „a al l'a nonssée »itil^
lm

"
e
 1

,1e
 Touchet l'a prise à la gorge et l'a poussée 

W ,
 à

 terre. Dans cette chute, son peigne s'est 

Oi ** ̂
J
"»'st

l
que ~de°M. de"Brossard Sur l'oidre 

"'y, je me suis rendu à l'étable ; Legeay 

,
 r

Ses bras la
 û'Ie (iurot. Je lui ai dit de s'en al-

Sé |
e

 lra
i'f

)é
 «t ses camaïades ausid. Ils m'ont mal 

mesdl J
 6 tr

°
,S hotDme9

' V»*
 d

éjà bousculaient 
mes domestiques ; je leur ai dit : Alle-vous-en de chez 

m'nnt »
 m ° Iappé à C0l)

P
s de

 P°'"g
 8lir la

 tête et 
m ont renverse

 a
 deux reprises, d'abord dans la cour de 

i fno r,U'S dans UQ fossé
'
 A cet

 Estant je me suis sem 

L,i!
PP8

 ?
 U

" °°
Up de fourche

> je ne sais par qui ; je sais 
seulement que Touchet cherchait à s'emparer de la four-

P
r0Da

blement pour éviter qu'on ne me fît plus de 
mai. j étais renversé dans le fossé, lorsque j'ai entendu 

un coup de feu. Aussitôt, j'ai été débarrassé, et j'ai pu 

me retirer derrière la grille de mon habitation en même 

temps que ma belle-sœur et mes domest ques. Nos agres-

seurs ont voulu nous poursuivre, mais nous avons refer-

me brusquement la porte. L'un d'eux a fait de vaines ten-

tatives pour franchir la grille. C'est Auguste Legeay, qui 
a eu le doigt broyé par la porte. 

M
Us

 du Planty. Ce témoin excite vivement l'intérêt. 

C est une grande et belle jeune personne, dont tout le 

monde se rappelle ia noble et courageuse coudutte, et 

chacun est désireux de l'entendre raconter elle-même une 

scène dans laquelle elle a joué un rôle si émouvant et si 

digue d'éloges. Malheureusement, elle est troublée par 

l'appareil et la grande afflueuce à l'audience; sa voix est à 

peine distincte, et nous n'avons pu saisir que quelques 
fragments de sa déposition : 

« Je vis, dit-elle, un inconnu suivre la cuisinière dans 

l'étable de la ferme. Je donnai ordre à Pauliu d'aller à 

son secours; et comme je ne voyais revenir personne, je 

priai M. de Brossard de voir ce qui se passait. Quelques 

instants après, je vis mon beau-frère sortir de l'étante, 

poursuivi par trois hommes qui le frappaient. Il fut ren-

versé. Craignant pour sa vie, je sortis armée d'un fusil. 

Lorsque j'arrivai, mon beau-frère était dans un fossé; if 
était couvert de sang; l'un des hommes Je frappait avec 

une fourche; je m'écriai : « A bas la fourche! ou je tire. » 

Un homme s'avança vers moi. Je lui dis de se retirer 

ou que j'allais faire feu; il continua eu me menaçant. Je 

me reculai et fis feu. Il s'affaissa sur lui-même. Un de ses 

compagnons voulut s'élaucer sur moi, mais je le reçus à 

coups de crosse, ne voulant pas me servir d'un second 

coup que j'avais à ma disposition. Nous pûmes ainsi, 

mon beau frère et moi, nous retirer dans notre cour. » 

Benestreau, tisserand : J'ai vu M. de Brossard sortir et 

aller à son éiable : je l'ai entendu dire : « Reiirez-vous. 

J'ai vu la fille Garot armée d'une fourche que lui a arra-

chée Auguste Legeaz;j'ai été témoin de la lutte. 

M. le substitut: Pourquoi n'êtes-vous pas allé porter 

secours? — R. Q.<and on ne connaît personne, ou ne va 
pas s'exposer. 

M. le substitut : Savez-vous comment s'appelle cette 
prudence ? — C'est de la lâcheté. 

M. le président interroge les deux prévenus sur ce qu'ils 
viennent d'entendre. 

; Auguste Legeay répond que s'il s'est ainsi conduit, il 

eiait ivre et n'avait pas l'iutention de faire du mal. U ne 

ik rappelle pas avoir eu une fourche à la main. Il ajoute 

qu'il a reçu plus de coups qu'il n'en a donm s, et qu'il a 

eu le malheur de perdre la première phalange d'un doigt 
de la main droite. 

Baptiste Touchet. 11 n'a pas assisté au commencement; 

il était reste sur la route avec son enfant et sa belle-sœur. 

U est arrivé au moment où M. de Brossard était dans l'é-

table. Il a cherché à séparer les combattauts, mais point à 
frapp-r. 

M. le président lui fait observer que trois témoins l'accu-

sent d'avoir frappé et le reconnaissent très posidvement. 

M. Crépon, substitut de M. le procureur impérial, sou-
tient la prévention. 

M" P. ou présente la défense. Il sollicite l'indulgence du 

Tribunal pour les prévenus,qui sont de bons ouvriers, et 

qui n'out, ce soir-là, fait que subir l'entraînement fatal de 

l'ivresse. Touchet eut particulièrement digne d'iméaêt; il 

n'a que vingt-sept ans, il est marié et père d'un petit 

enfant. Sou travail est la seule ressource de sa famille. 

Le Tribunal, faisant aux prévenus application de l'arti-

cle 311 du Code pénal, condamne Auguste Legeay à quatre 

mois de prison et Touchet à quinze jours de la même 
peine. 

TIRAGE BU JDBY, 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouvriront le mercredi 16 du cou-

rant, sous la présidence de M. le conseiller Bonueville : 

Jurés titulaires: MM. B'adier, rentier, rue Amelot, 38; 
Breton, maroquinier, rue Cerisier, 29 ; Auger, sous-chef à la 

préfecture de pouce, quai d'Orléans, 32 ; Lmgée, membre du 
conseil général des manufactures, rue de Rivoli. 78; Alyon, 
propriétaire, rue Saint Dominique, 145; Suloi, pharmacien, à 
Belleville ; Mévrel, propriétaire, àNauterre; Mariou, avocat, 
rua de Madame, 28: Renaud, marchand d'encre, rue de Ri-
voli, 68 ; Jouanne, propriétaire, à Neuilly ; Hélot, éditeur de 
dessins, rue Saint-Jacques, 21 ; Billart, propriétaire, à Mont-
marlre; Dalarue, quincaillier, rue Barbette, 13; Bourgeot, 
associé d'agent de change, rue du Bac, 42 ; Auge, cultivateur, 
à Bobigny ; Personne, pharmacien en chef de la Pitié, rue 
Lacépède, 1; Dauchez, avocat, rue Saint-Guillaume, 12; Sa-
noner, négociaut en jouets, rue des Enfants-Rouges, 2 ; Ca-
madet, propriétaire, à Saint-Maur; Labois, architecte, à La 
Vi lette; Bonin, boulanger, à Belleville; Couillard, pharma-
cien, à Clichy; Malle, bijoutier, rue Saint-Martin, 343; Mahé, 
propriétaire, rue duFaubourg-du-Temple, 137; Botiley, vété-
rinaire, rue de la Ferme, 8; Jolivet, architecte, rue Richelieu, 
bO;Hérard, épicier, à Vaugirard ; Bouchot, négociant, rue 
Meslay, 53; Rouard, marchand de farine, àGentilly; Letel-
her, inspeoteur principal des prisons, rue de Provence, 49 ; 
Walter, négociant, rue des Francs-Bourgeois, 21; Chantepie, 
propriétaire, à Batignolles ; Bonnemains, chimiste, place 
Saint Michel, 8; Père, marchand de rubans, rue Vjvienne, 16; 
Cliundun, ma chaud de fer, rue du Faubourg Saim-Antoine, 
21 ; Jodon, négociant, bouievara des haliem-, 34. 

Jurés suppléants : MM. Pur ier, négociant, à Bercy; RairTé, 
prorie.oire, iued> Lil e, 9 , M ait-on G aride, marchand de 

nouveautés, rue Vieille .u Temple, 47, Rabin, architecte, 
boulevaid de S.rasbourg, 67. 

pu. Lor sque M, de Bro*8ârd m'a 
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 mon garçon, j'ai voulu voir ce qui s'y pas-

PARIS, 6 JUIN. 

On lit dans la Patrie : 

« Les dépêches arrivées aujourd'hui à Paris assurent 

que l'armistice sera prolongé indéfiniment, et que la lutte 

ne recommencera pas à Paierme. 

« I e bruit s'est répandu en même temps, et nous le 

mentionnons sous toutes réserves, que la question sici-
lienne allait entrer dans la phase des négociations. ■• _ 

Le Moniteur de l'Armée annonce que l'Empereur vient 

de décider « que les membres du conseil privé auront a 

. l'avenir, rang «le ministres; ils marc, eront après ^les 

ministres en fonctions et prendront place eulre eux 

« suivant l'oidre de leur nomination. » 

Un enfant, qui vient d'accomplir a peine^ ™« 

année. PeueChapuis. esturaduu devant e TrW«J 

rection el sous i, prévention d un vdde 12J 
prepidbede son patron. Le pere de Pierre est cité toroi 

civilement responsable. 

j M. le président, au père : 1! y a de très mauvais ren-

seignements sur votre QU. Quels principes lui avez-vous 

doue donnés, pour qu'à seize ans il vole l'argent de son 
patron? 

Le sieur Chapuis, d'un ton digne et pénétré : Cet en-

ant fait ma ruine, mon désespoir et ma honte. Il n'a reçu 

la maison que de bons exemples ; il est l'aîné de six en-

mts pour lesquels sa mère et moi nous travaillons jour 

tt nuit. Dès son bas âge il a eu les plus mauvaises dispo-

sions, mais depuis un an principalement il nous a donné 

ous les chagrins possibles. Il a fait de mauvaises connais-

.*nces, et partout où je l'ai placé il a volé ; j'ai payé par-

Dut; dans un an il m a coûté plus de 1,500 francs, toutes 

nés ressources, toutes mes économies. A bout de patience 

ji me suis adressé à M. le président du Tribunal, qui m'a 

prmis de le faire enfermer dans la maison de correctioo. 

fendant sa dé ention il n'a pas passé troisjours sans m'é-

cire des lettres suppliantes ; 1 s voici : vous voyez que 

j'm ai les mains pleines ; la dernière qu'il m'a écrite était 

si touchante, elle a tant fait pleurer sa mère, que je me 

suis laissé attendrir et quej'ai consenti à le faire sortir de 
p-ison. 

Revenu chez nous, il n'a pas tardé à reprendre ses an-

ciennes habitudes ; il a revu ses anciennes connaissances; 

il rentrait à dix heures du soir, à minuit, quelquefois à 

me heure du matin. Cela ne poivait. durer; j'ai pris un 

pirti extrême, je l'ai attaché chez nons, à son établi, pour 

le forcer à travailler. Rien n y a fait ; en mon absence il 

injuriait sa mère, menaçait ses frères s'ils ne la détachaient 

pts, et quand ils l'avaient détaché, il les frappait. Un jour 

que je rentrais à la maison et qu'on me racontait sa con-

datte, je lut dis, avec la plus grande douleur dans l'âme : 

« Mais, malheureux! tu veux donc me déshonorer ? tu 

veux donc conduire ta mère au tombeau ! » Dans ce 

moment il tenait une brosse à la main ; il me fit un geste 

d'ironie qui m'exaspéra; je m'élançai sur lui, il leva sa 

trosse, contre laquelle je me heurtai la main; surexcité 

par tant d'audace, hors de moi, je levai le poing sur 1 ui ; 

ti je l avais attrapé je le tuais ; il esquiva le coup et se 
sauva. 

C'est après cette scène que, n'osant rentrer à la maison, 

il a cherché à se placer et qu'il a trouvé de l'ouvrage 

chez M. Daussin, où il a volé les 12 fr. qui l'amènent au-

jourd'hui devant vous. Je paierai ces 12 fr. comme j'ai 

remboursé tous les autres vols qu'il a commis, mais c'est 

la dernière fois ; je ne puis plus rien pour ce malheureux ; 

il m'a ruiné ; j'ai tant p tyo pour lui, qu'aujourd'hui je ne 

puis nourrir ses ciuq frères et sœurs et que j'ai été obligé 

de recourir à l'assistance publique. Je lui ai demandé cent 

fois ce qu'il prétendait faire ; il m'a toujours répondu qu'il 

voulait s'embarquer, servir dans la maiine.' 

M. le président : La marine n'est pas le refuge des vo-

leurs; elle peut redresser un caractère indiscipliné, mais 

elle repousse les malfaiteurs. Vous avez rempli fidèlement 

et courageusement vos devoirs de père ; la justice n'a à 

sévir que contre votre fils, qui, aujourd'hoi, âgé de plus 

de seize ans, est responsable de ses actions. 

Le jeune Chapuis, qui pendant la déposition si tou-

chante de son jpère n'a pas donné signe de la moindre 

émotion, a été condamné à six mois de prison. 

— Pringuet est traduit devant le Tribunal correction-

nel sous la prévention de coups portés à un agent delà 
force publique. 

L'agent dépose : J'étais de service au bal du Grand-

Vainqueur ; voyant ce jeune homme si bien en train de 

s'amuser, ça me faisait peine de lui troubler son petit plai-

sir; mais comme il faisait par|trep, ilabien fallu faire mon 

devoir. Ciuq fois j'ai été l'avertir ; la première fois je lui 

ai dit : « Jeune homme, il n'est pas défendu de se divertir, 

mais vous dansez une danse à scandale, et je vous prie 
de vous modérer. » 

La seconde fois je lui ai dit: « Jeune homme, vous dan-

sez une danse à scandale, peut-être que la jtête n'est pas 

coupable, mais pour les jambes et les bras je vous prie 
de les modérer. » 

La troisième fois je lui ai dit : « Jeune homme, vous 

dansez ûne danse à scandale ; je vous ai prié deux fois de 

vous modérer physiquement, maintenant je vous en donne 

l'ordre sévèrement, formellement et légalement » 

La quatrième fois je lui ai dit : «Jeune homme, puis-

que vous mettez persistance à danser une danse à scan-

dale, je vais agir par autorité et vous mettre dehors. » 

La cinquième fois je lui ai récidivé la menace de le 

mettre dehors, mais, cette fois, m'ayant répondu par une 

parole de mépris, je lui ai dit : « Jeune homme, puisqu'il 

en est ainsi, et que vous avez le caractère contrariant, je 

vas vous mettre autre part que dehors. » 

Sur cette parole, je l'ai fait sortir du bal ; mais quand 

nous avons été à la porte, il m'a lancé un coup de poing 

dans la poitrine et s'est sauvé en laissant tomber sa cas-

quette. C'est bon, je dis, puisqu'il est tête nue, dans cinq 

minutes nous l'aurons. Ça n'a pas manqué ; comme je 

m'étais caché pour ne pas l'effaroucher, il est revenu 

cherchant sa casquette que j'avais sous ma capote, et 

la demandant à tout le monde. Alors, courant vers lui et 

lui présentant sa casquette, je lui dis : « Cherchez pas 

plus longtemps, jeune homme, voici votre casquette, ça 

vous servira de bonnet de coton pour ne pas vous enrhu-
mer au violon. » 

M. le président, au prévenu : Vous êtes vraiment sans 

excuse ; voilà nn agent, chargé de la police d'un bal, qui 

vous prévient cinq fois successivement de danser d'une 

manière décente, et pour prix de ses nombreux et bons 

avis, vous le frappez brutalement. 

Pringuet : Il dit pas ce que je lui ai répondu dans le 
bal. 

M. le président : Que vous a-t-il dit dans le bal ? 

L'agent : Ah ! oui, j'avais oublié. C est vrai qu'il m'a dit, 

qu'il nes ivait pas danser autrement. 

Pringuet : (.'est un fait; moi, j'ai jamais appris à dan-

ser; je me déo ène comme je peux ; ça se trouve que ça 

déplaît à ces messieurs de la ponce : comment faire ? 

M. le président : Il ne faut pas. danger en public, et 

•surtout, dans aucm cas, il ne faut frapper les agents de 

l'autorité. j 
Pringuet baisse humblement la tête en sig e d'acquies-

cemeut, et s'entend condamner à quinze jours de prison. 

— Plusieurs ouvriers carriers de Montmartre étaient 

entrés l'un de ces jours derniers chez un marchand de vin, 

où ils avaient fait m e station assez proh ngée, et en se 

retirant l'un d'eux avait enlevé et caché sons -son tablier 

de travail une bouteille de liqueur qui n'avait pas été 

comptée dans la dépense. Le marchand de vin s'étant 

aperçu de la soustraction, sarut aussitôt et alla reprendre 

la bouteille que l'ouvrier tooait toujours cachée s ms son 

tablier, et fit arrêter celui-ci par un sergent de ville qui 

passait en ce moment et qui le conduisit immédiatement 

au poste voisui pour être mis à la disposition du commis-

saire' de police du quartier.Questionné sur soné'at civil, le 

délinquant déclara se nommer Catherine B..., âgé de 

trente-cinq ans, ouvrier-carrier actuellement, et avant pré-

cédemment exercé laprofeSMOii de garçon marchand de 

vin. On lui fit remarquer que le p énom de Catherine 

étant celui d une femme ne pouvait lui appartenir. « Ah ! 

c'est que je n'ai de l'homme, que le coMutn.' ; ainsi que 

mon prénom l'indique', je suis en effet une femme. » 

Cette exp ieation donnée leva les doutes, el l'on se borna 

i à joindre au chef de soustraction celui de port du costume 

\ d'un autre sexe sai^'a«tûi isation. 

Le lendemain matin l'un des autres ouvriers carriers 

se présentait an poste pour réclamer Joseph, son camarade 

de lit, arrêté la veille pour avoir pris en manière de farce 

une bouteille de liqueur qu'il se proposait de payer le jour 

même s'il n'avait pas éié arrêté. OQ lui répondit qu on 

n'avait an été personne de ce nom, et que le fait qu ilmen-

tionnait devait être attribué à une femme nommée Cathe-

rine B..., qui portait un costume d'homme au moment de 

son arrestation. A cetle révélation le carrier fut comme 

stupéfait : « Comment! s'écria-t-il, Joseph était une fem-

me! mais il y a plus d'un an qu'elle couche dans une 

chambrée où il n'y a que des hommes; depuis plus de six 

mois j'étais son camarade de lit, et ni moi ni les autres ne 

nous en sommes jamais aperçu !... vous conviendrez que 

c'est un peu fort. » On a pu s'assurer que cette affirma-

tion était parfaitement exacte et que le fait mentionné ne 

s'était pas produit pour la première fois à Montmartre. 

D'après les renseignements recueillis, Catherine B... 

aurait été condamnée, il y a six ou sept aus, à deux an-

nées de prison. 

A l'expiration de sa peine elle se vêtit avec des habille-

ments d'homme, et après un séjour plus ou moins pro-

longé à Lyon, elle vint sous ce costume à Paris, où elle 

prit un faux nom,sans doute dans la crainte d'être inquiétée 

par la police en raison de ses antécédents judiciaires. En 

arrivaut à Paris, il y aenviron trois ans, elle alla se placer 

garçou marchand de vin rue de Charonne, où elie par-

tagea pendant huit mois, avec le fils du marchand de vin, 

nn même lit, sans que son camarade de lit ni personne 

dans la maison pùt soupçonner son véritable sexe. Plus 

tard elle alla se placer en la même qualité et sous le même 

costume chez un marchand de vin à Bercy, et là encore 

elle dut partager un même lit pendant un an avec un au-

tre garçou, sans que ce dernier se fut jamais douté que 

son camarade de lit était une femme. 

Catherine B... a ensuite quitté l'état de garçon mar-

chand de vin pour aller travailler dans les carrières, où 

elles n'était connue que sous le nom de Joseph, et depuis 

quinze mois elle n'avait pas eu d'autre occupation. Elle 

s'était faite facilement aux habitudes des carriers; sa 

forte constitution lui avait permis de partager leurs tra-

vaux, et elle était parvenue, par son costume et ses allu-

res, à ne pas laisser naître chez ses compagnons ie moin-

dre soupçon qu'elle appartînt à un autre sexe que celui 

que sembiaitjndiquer son costume. C'est ainsi que, pen-

dant trois ans, elle a vécu constamment et exclusivement 

au milieu des hommes, et partagé leur lit sans qu'aucun 

d'eux pût songer qu'elle était une femme. 

— Un douloureux accident est arrivé hier dans une fa-

brique de gutta-percha, rue des Francs-Bourgeois^Saint-

Marcel. L'un des ouvriers nommé Toussaint, âgé de 

trente-trois ans, originaire de la Prusse, était occupé à ar-

ranger la courroie d'une roue en mouvement, mue par 

une machine à vapeur, quand ses vêtements s'accrochè-

rent à la roue, et au même instant, il se trouva enlevé et 

lancé dans le mouvement de rotation. Il fit ainsi plusieurs 

tours, à chacun desquels le corps et les membres étaient 

violemment frappés contre des obstacles, et lorsqu'on 

parvint à arrêter la machine, on ne put retirer qu'un ca-

davre mutilé. M. Cazeaux, commissaire de police du 

quartier du Jardin-des-Plantes, qui s'était rendu sur les 

lieux avec un médecin au premier avis, a ouvert immé-

diatement une enquête pour rechercher la cause de ce 
cruel accident. 

Bourse de Paris du 6 duin 18GO. 

Au comptant. Derc. 70 —.—Hausse « 05 c. 
Fin courant. — 70 —.—Hausse « 15 c. 

4 li» i ^
u com

Ptant. D
er

c. 96 10.—Hausse « 10 c. 
' l Fin courant. — — — .—■ 

3 OlO comptant 
Id. fin courant ... 

4 1(2 0[0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 ll2aneien,eompt. 
4 OlO comptant 
Banque de France.. 

1" cours. 
69 95 
70 — 
96 — 

2820 

Plus haut 
70 05 
70 05 
96 10 

Plu3 bas. 
69 95 
69 85 
96 — 

Dern. cours 
70 — 
70 — 
96 10 

— |2830 — 

AflTIOSTS. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Crédit foncier 882 50 | 
Crédit mobilier 668 75 | 
Comptoir d'escompte .. 675 — 1 
Orléans 1330 — j 
Nord anciennes 978 75 j 

— nouvelles 866 25 
Est . . , 600 —-
Lyon-Méditerranée.... 872 50 
Midi 517 50 
Ouest 568 75 
Ardennes anciennes . .. 460 — 

— nouvelles 470 — 
Genève — — 
Dauphiné 595 — 

Dern. cours, 
comptant. 

lîeziers 130 — 
Autrichiens 512 
Victor-Emmanuel 412 
S. aut. Lombards 500 
Sarragosse 523 
Romains :.... 330 
Russes — 
Caisse Mirés 237 
Immeubles Rivoli — 
Gaz, C' Parisienne.... 877 
Omnibus de Paris 910 

— de Londres... 45 
C" imp. des Voitures... 58 
Ports de Marseille — 

50 
50 

75 

58 

50 

75 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Obi. foncièr. 1000 f.3 0[0 ' 
— coupon 1000f.4 0j0 
— — 100f.3 0|0 
— — 500f.4 0[0 485 — 
— — 500 f. 3 0i0 448 75 

Ville de Paris 5 0(0 1852 1120 — 
— — 1855 498 75 

Seine 1857 228 75 
Marseille 5 0[0 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 305 — 
— 3 0[0 — — 

Rouen — — j 
Béziers 116 25 j 
Ardennes ; 302 5'» | 
Midi 302 50 | 
Lyon-Méditerranée 5 0(0 | 

— 3 0|0 307 50 | 
— Fusion 3 0[0 — — | 

Nord 306 25 | 

Dern. courai 
comptant. 

Paris à Lyon 1030 — 
— 3 010 303 75 

Paris à Strasbourg 
— nouv. 3 OlO.. 

Bourbonnais 303 75 
Strasbourg à Bàle —■ — 
Ouest 

— 3 0l0 
Grand-Central 

— nouvelles.. 
Rhône 5 0]0 

— 3 0[0 305 — 
Lyon à Genève 

— nouvelles 
C.hem. autrichien 3 0[0. 
Lombard-Vénitien .... 

Saragosse 
Romains 242.50 
Dauphiné 302 50 

305 -

303 75 

75 

256 25 
256 25 
267 50 

— Ce soir, au Théâtre-Français, la IIIe
 représentation du 

Duc Job, comédie en quatre actes, de M. Léon Laya. 

— A l'Opéra-Comiqne, 29e
 représentation du Roman d'EI-

vir-', o,,era comique en trois actes, paroles de MJj Alexandre 

Dumas ei de Leuven, musique de M. Ambroise Thomas, joué 

par MM. Moutaubry, Crosti, Nathan, Caussade, M
11
" iloiiro>a 

et Geoffroy, suivi de la 10e
 représentation de Rna ou le Mari 

battu, opera-comiqu ■ en un acte. 

— Le suc;è-t des Trois fils de Cadet-Roussel assure au Pa-
laii-Ruyal d'ex *.ej lentes ncette-t peu tant ioul le mois de juin. 

— Au théâtre de la Porte-Saint Martin, v-ndredi sans re-

mise, ouv. rture de la sa*le d'ete et 1" rv.présentàtmu du nou-

veau drame d» M. Alexandre Dumas, le G-milhomme de la 
Montagne, 

— AMBIGU. — Relâche pour répétition générale du Juif-

Errant, diyine eu coi ) «ces et d x sept t fléaux, avec .irolo-

gue ei épilogue, de MM. Dinanx et Ad. D'Eimery. —Très in-
cessammen. la lre représentation. 

— Tous les s -irs, su théâtre impérial du Oirqn", Hé'oïse et 

Abetlard, stioeès immense et populaire, œuvre feyùipattnque et 
touchante et que vent rehausser encore l'tclal d'un tournoi, 
ébloui.-saut de mise eu scène. 

— CHÂTEAU ROUGE.—Aujourd'hui jeudi, grande soirée mu-
sicale et dansante. Dimanche prochain, grande fête. 
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GAZETTE DES TRÎBUPÀUX DU 7 JUIN 1860 

Ventes immobilières. 

àUDÏbNCË DIS CRIÉES. 

TERisE.r01iTE\l DE FAILLIT 
E.udede M» 60DABT, avoué a Bordeaux. 
Vente, aux criées du Tribunal de première ins-

tance de Bordeaux, le mardi 10 juillet 1860, a 
midi, en 13 lots, sauf réunion des deux premiers, 

Des 1-ttMUsJULKtt dépendant de ia succes-
sion du sieur Pierre-Jean Mousarrat. 

i'r lot. Terre et château de Padlet, situés com-
munes de PaiiU-t et autres environnantes, îles 
Raymond et du Grand-Vert, dans la Garonne, eau-
ton de Cad. Ha . 

Cette magnifique propriété est à une distance 
de 31 kilomètres de Bordeaux, et à 16kdomèt. de 
Cadillaê, petite vdle parfaitement pourvue de tou-
tes soi les de ressources. 

Ou se rend facilement à Paillet soit par la route 
départementale i.° 10, de Bordeaux à Saint-Ma-
caire, laquelle longe au nord l'enclos du château, 
que la Garonne borde au midi, sott par le chemin 
de kr de Bordeaux à Cette (station d'Arbauats), et 
Ji'jus commodément encore par les bateaux à va-
peur, dont le débarcadère est distant du château 
de quelques minutes seulement. 

Ou jouit, de différentes parties de la propriété, 
de potnts Oe vue superbe*. 

Les produits consistent en blés, vins estimés* 
foies, fourrages, oseraies, bois de diverses essences. 

Tous les fonds sont d'excellente qualité, en par-
fait état de culture, et' d'un revenu certain et fa-
cile a réaliser. 

La eoniriisuee du domaine dépasse 72 hect. 

2" lot. — Iles Marguerite, dans :a Garonne, 
commune de Rions, canton de Cadillac. 
"Ces îles, remues aujourd'hui en uu seul tène-
menl formé de terrains alluvionnels et constituant 
deslonds de première qualité, sont culiivées en 
Lié et autres céréales, prairies, oseraies, saus 
saies, crinière a et plantations d'acacias. 

La contenance est d'environ 22 hectares. 

Elles renferment tous les bâtiments nécessaires 
à leur exploitation particulière. 

3e lot. — Maison sise à Bordeaux, place de la 
Comédie, 3, en face du Grand-Théâtre, et dans la 
plus belle position de la ville. 

4" lot. — Hô el Dupaiy, rue du Loup, 71, à Bor-
deaux, siège de l'admmistraflon de l'octroi. 

S* lot. — Maison rue Si-Jarnes, 32, à Bordeaux. 
6* lot. — Maison rue du Chai-des-Farines, 26, à 

Bor eaux. 

7e, 8e et 9' lots. — Maisons rue Poitevine, 19, 
20 et 21, à Bordeaux. 

10° loi. — Maison rue Denize, 31, à Bordeaux. 
- 11' lot. — Maison et jardin à Royan (Charenie-

Inférîeure), Grande-Rue, 84. 

Cet immeuble, considérable par son étendue, 
situé dans le plus beau quartier de Royan etTsus-
cepuble de morcellement, offre les chances les plus 
favorables à la spéculation. 

12e lot. —- Propriété dite au Moulin de Bun-
compte, située à la sortie do Royan, sur lu chemin 
de Poutaillac. 

Vue magnifique dominant l'embouchure de la 
Gironde. 

La maison d'Iiabitation n'est pas achevée à l'in-
térieur, il reste à la compléter. 

13; lot. — Nue-propriété du domaine de Sahuc, 
situé à Lacauue, arrondissement de Castres (TarnJ. 

Mises à prix : 
Premier lot : 320.000 fr. 
Deuxième lot : îiO.Oni) fr. 
Troisième lot : • 7o,(l00 fr. 
Quatrième lot : 90,(100 fr. 
Cinquième lot : 3S,00o fr. 
Sixième lot : 35,000 fr. 
Septième lot : 8,000 fr. , 
Huitième lot: 8,000 fr. 
Neuvième lot: 12,000 fr. 
Dixième lot : 8,000 fr. 
Onzième lot : 30,000 fr. 
Douzième lot : 25,000 fr. 
Treizième lot : 5,0(10 fr. 

Avoués coheitants : HP DUSOLISSB, rue de 
la Devise, 13; Me Lemotheux, r. de Cheverus, 19. 

(865)' 

MAISONS A PARIS 
ET A COURBËVOIE. 

Verne, en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le samedi 23 juin 1860, deux heures 
de relevée, en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à Pam, rue Sainte-
Croix-de-la Bretonnerie, 29, à l'angle de la rue 
des Billettes. Mise à prix : 18,000 fr. 

2° D'une M II$0*1 sise à Conrbavoie (Seine), 
rue de Fontanes, 4. Mise à prix : 6,0u0 fr. 

S'adresser: 1» à 1W" Cil 11VE4IJ, avoué 
poursuivant, rue de Rivoli, 84; 2° à M" Girauld, 
avoué, rue des Deux-Ecus, 15. (851) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

(CALVADOS) 

Etude de M* Dit, ttfEUMÉ, avoué au Havre, 
rue de Paris, 139. 

Vente sur licitation, le samedi 30 join 1860, 
une heure de relevée, en l'étude et par le ministère 
de M" DUPONT, notaire au Havre, en neuf lots, 

Delà belle VEIIHK Oij lu/%. DATAIS, d'un 
seul tenant, située commune de Familly, canton 
d'Orbec, arrondissement de Lisieux (Calvados), 
comprenant une belle maison d'habitation, bàii 
ments d'exploitation, jardins, terre labourable, 
prés, herbages, bois taillis, etc., contenant 114 

hectares 29 ares 30 centiares, formant le-premier 
lot. — Revenu, net de contributions, non compris 
les faisances, et susceptible d'augmentation, 0,000 
francs. 

Mise à prix : 160,000 fr 
De beaux UEUDACrES, situés commune de 

Goustrnnville, canton de Dozulé, arrondissement 
de Pont-l'Fvôque

 v
Calvad6). ensemble d'un reve 

nu de 2,500 franc», susc^tible d'uae uotabie aug-
mentation, savoir : 

Un herbage, nommé: les Grnnds-Flatureaux, 
contenant 3 hectares 90 fas 70 centiares, et un 
pré, dit des Préaux, contnan 94 ares 20 centia-
res, formant le deuxtèm'lot. 

Mise à pris : 1 l,00n fr. 
Un herbage, nommé U Lieu-Saint Vaast, conte 

nant 5 hectares 50 aresOo centiares, formant le 
troisième lot. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
Un herbage, nommé la Avignons, contenant 5 

hectares 44 ares 20 centires, et un pré, du des 
Rivières, contenant 1 helan; 36 ares 20 centiares, 
formant le quatrième lot 

Mise à prix ; 17,000 fr. 
Un herbage, nommé (Epine, contenant 6 hec-

tares 35 ares 30 centiares, formant le cinquième 
lot. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
Un herbage, nopimé bs T Trières, contenant 1 

hectare 89 ares 50 centares, formant le sixième 
lot. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
D'un PAVILLON atec cour, jardin, terrasse 

et bâtiments en dépendant, situé àSanvic, près le 

Havre et Sainte-Adresse, avec vue sur la mer, et 
contenant 4,460 mètres le superficie, formant le 
septième lot. 

Mise à prix : 63,000 fr. 
D'une PIÈCE DE TERRE en labour, si 

tuée commune de Suivi'., contenant 20 ares 16 
centiares, formant le huitième lot. 

Mise à prix : 800 fr. 
Et d'un TEÛKAIN, partie eu jardin clos de 

haies, avec kiosque et bosquet, ei punie en labour, 
situé commune, de Sauvtc, contenant 59 ares 93 
centiares, formant le neuvième et dernier lot. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
Ces immeubles dépendent de la succession de 

M. le marquis De Pardi- u, 
S'adresser, pour tous roiseignements : 
An Havre : 

1* A M' «f. DUPON'Ï, notaire au Havre, rue 
de Paris, 123, dépositaire du cahier des charges et 
dtfs titres de propriété ; 

2° AMP CIEUttÉ, avoué poursuivant; 
3° A M

e Bérard, avoué colicitant ; 
A Pans, à Me Bouzenioni, avocat, rue de la 

Victoire, 52 ; 

A Orbec, à M" Piel, noiaire. .(841)* 

heures à midi; 

A M' Corrard, notaire à Boulogne, Grande-Rue; 

Et à MP A311V no aire à Paris (Passy), rue 
Franklin, 12, dépositaire du cahier des charges 

(833) *u 

(OMBLES 
avec parterre d'agrément, situées à Pans, arron-
dissement de Passy, parc Gnicbard, a vendre, mê-
me sur une semé enchère, le 3'juifet 1800, midi, 
en la cham1 re di-s notaires de Paris, 

L'une, rue Notre-Dame, 2. M,se à prix 55.000 fr. 
L'autre rue Ste Claire, 8. Mise à prix 50,<XM) fr. 
La 3

e
 même rue, 6. Mise à prix 30^000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M. Barthe (agence du parc Guichard), susdite 
rue Notre-Dame ; 

Et à MP AM1V, notaire à Paris (Passy), rue 
Franklin, 12, dépositaire du cahier des charges. 

(835; 

etc., membres des facultés de MéW, 

leursrappom : y <,
ue

 tavir
4I

.,i, s, .c
K
 f 

priiferes dont elle réveille i'aci.v^ Z
r
T

 b,1
>hes 

aflaibhe; 2'-que
 W

B Brnuloi. très f„ .
 yJee

 <* 
saison, n'offreaucHin «Ung,,,.. ,J

n

 C
 gg» ton* 

taie ne ccwetaitl aucun principe délé1'°°
 ve

gé-
que I ont prouvé idusi.-urg analyses chuni. '

 air,ai 

CUSEAL'T-.E PIltfrA" ' lue*. A« 
5 AUT-.E Wri*Mj| I ION UCE LA V, ,'Ai INF * 7' Ac' 

OBTENU DES Sl'Fl-IIAGtS MEDICAUX AI] si 'nSmZj
tk 

tr. V. M. Cotil, rue Poissonnière, 19, à Paris, 
chargé de la cession d'études d'avoués, notaires, etc 

(3047) 

DÉPÔT IETHES DE I.AC
 E

 ANGLAISE 
i'LACt, VENDOME, 23. Cette maison, établie à Pa is 
eul82d,esf la seule qui ait toujours fait de la vente 

des thés de premier choix mm spécialité exclusive. 
Point île cafés, chocolats, vanille ou autres denrées 
susceptibles, par leur odeur, d'altérer le parfum du 
ttiè, si précieux à conserver.—NOTA. Véritables thés 
russes de caravane, de 10 à 80 fr. la livre lusse 

(3048) 

TERRAINS PROPRES KMM 
situés à Boulogne (Seine), sur le boulevard de 
l'Empereur et rua Neuve, entre le pont de Saint-
Cloud et le champ des courses du bois de i>oulo-
gne, sur le pied de 10 à 15 fr. le mètre, à vendre, 
môme sur une seule enchère, eu la chambre des 
uotaires de Paris, le 26 juin 1860, à in/di. 

S'adresser pour les renseiguem nts : 

A M, Lopez, à Paris, rue d'Aumale, 19, de 10 

AUSSI CONCLUANT. - L- II.Cull, , 

truc ion. Envoi contre, Uml.r.s posn, 'manda 

remboursement en écrivant franc , à M le 
taire général, PARFUMERIE MIIMALE, %"évÀHfi S

7 
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 (2719) 

T8 

MAL M UKil 
Après 4,000 ans de conseils et de remèdes ' 

puissants cintre cette soutînmes, compter enc"
1
" 

une fois sur la crédulité des voyageurs serait ^ 
folie si le nom de l'auteur pouvait permettre"

106 

doute. La liqueur du D
r
 Achille Hoffmann se

 V(
,'"{ 

10 fr. la bouteille, maison Flou, rue Taitbom al 

à Paris. (3050/ ' ' 

PIElilEm
d

1
f
ES\iPSO Îêfer2 

m'à'lalïe's rebelles au copahu, cubèbe et nitrat
8 

d'argent. Sampso, pli.,40, rue Rambuteau 'V\n\ 
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ÏALADIES DES EEliËT 
M°" LACHAPEl.LE, maitresse sage-lemine n

ro
. 

fesseur d'accouchement. Traitement sans repos n" 
régime ) des maladies des femmes, rauammatioiœ 
sui.es de couches, déplacement des organes, causes 
fréquentes de la stérilité coiisiitutiomielle ou acci-
dentelle. Les moyens de guérison aussi simple» 
qu'infaillibles employés pa- M"" LACIIAPRLLE sont 
le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-
servations pratiques dans le traitement S[)é:inl dê 
ces affections. M

m
* LACHAPËLLE reçoit tous les jours 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monthabor' 
27, près les Tuileries, à Paris. (3049;' ' 

MALADIE DES CHEVEU 
La Presse scient'fique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, ».tc. ont enregistre récemment 
es remarquables résultats obtenus i ar l'emploi de 
a VITALINE STECK contre des calvities anciennes, 

alopécie persistante et prématurée , affaiblisse-

ment et chute opiniâtre de la chevelure, REBELLE» 

A TOUS LES TRAITEMENTS. — MM. les docteurs Lau-
glois, C.-A.-i.hnsto,ihe, Baudsrd, Mailbat, Dupuis, 
Letellier, Monlfray, Th. Varm, Hotsrieph, Durand, 

DANsS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-12. — J'rix : 2 francs. 

A la Bibliothèque des Cheailn» de fer, L. HACHETTE et C, rue Pierre-
Karrnzlii, 14, à Paris. 

Société* commerciale», — Faillite». — Publication» légale». 

V««tes mi»l»lUèreft, 

VESTKS PAR ADTOS1TÉD* JUSTICE 

Le 7 juin. 
En l'jkôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Ros^ini, 6. 
Consistant en : 

(4374; Meubl. s divers et meubles ds 
luxe, etc. 

(*275) Bureau, casier, presse a dé-
calquer, table, chaises, cheval.elc, 

(A37B. Tables, chaises, comiuude, ii-

deiox, etc. 

(*377i Comptoir, chaises, bureau, 
caisse, colfre, fer, etc. 

Commode en noyer à dessus 
de marbre, glace, montre, etc. 

Paris-Haiismolles, rueSl-Etieune.67. 

(4379) Tables, chaises, verrai i , 
ustensiles Ue md it« vins, etc 

Rue du KaubOiiin-St-HoDOrf, 171. 
(isto Meubles divers, nouveau-

tés, etc. 
Paris-Bercy, cour Louis Proust, 

magasin, A3. 
(4381 ' 18 heeloliires vin rouge Bor-

deaux, etc , t heetol. absiuthe.ete. 
A Clichy, 

route d'Asniere, lût. 

(438JÎ Bureau, casiers, buffet, table, 
couamude, armoire en acajou, eto. 

Le 8juin. 
Bn l'hôtel des commisaaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(43S3) Table, chaises, pendule, com-

mode, armoire a glace, etc. 
(4384 Tables, fauteuils, chaises, ta-

bleaux, etc. 
(4285 ; Tableaux : Madeleine, lmma-

culéeConneplion, Sl-Séba»' ien.ete. 
(4388) Taules, buffet, vases, chaises, 

gravures, eanapè, fauteuils, etc. 
A Vincennes, 

place de la commune. 
(4387) Tables, chaises, bureaux, fau-

teuils, buffets, comuiode, etc. 
Le 9 juin. 

En l'hôtel des Commi6saireB-Pn-

seurs, rue Ro^smi, 6. 
(4388) Comptoir, armoire, guéridon, 

bureau, i:liainpignuiis. glaces, etc. 
(4389; Tables, «lace, buffet, montre 

en argenl' 10 madriers, etc. 
(4390 Commode, tables, chaises, 

pendule piano, table de nuit, etc. 
(4391 ; Divan, guéridon, chaises, pen-

dule, commode, armoire, etc. 

\A publication légale des aetes de 
Société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 

HoU/eur universel, Ja Gazelle tlei 
Tribunaux, le OroK et te Journal gc-

*4rald'Jgicha> dit Périrai Jffictïe: 

BOCfÉTft». 

Par acte sous seings privés, en 
date du vingt-huit mai mil huit 

cent soixante, enregistré à Paris h-
quatre juin suivant, il appert : Qu'une 

société en nom collectif pour la la-
brication des carions en tous gen-
res a été formée entre M. Louis 

LEBRUN, dit BEI.L AVOINE, caiton-
nier, demeurant rue Favart,6, àPa 

ris,et Mlle Léonie MAILLEV,majeure, 
demeurant également rue Favart, 6, 
à Paris M. Louis LEBRUN aura seul 

la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les af-
faires de la société. La société est 

formée pour vingt années, qui com-
menceront le premier juin mil huit 

cent soixante et Uniront à pareil 
jour de mil huit cent quatre-vingt. 
Le siège soi-iale est fixé rue Fa-

vart, 6. La raison sociale est : LE-
BRUN dit IIELLAVOINE et C: 

Pour extrait : 

Léonie MAILLEY. 

(4216) LEBRUN. 

Etude de M- FRAYSSE, huissier à Pa-
ris, rue de la Monnaie, 9. j 

D'un aJte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente un mai 
mil huit cent soixante, enregistré i 

Paria le cinq juin mil huit cent soi-

xante, tolio par receveur, qui 
a reçu deux francs vingt centimes, 

il appert : Que la société eu com-
mamiite conslituée le quatre juillet 

mil huit cent cinqua le-huit, «oiis 
la raison sneiale : MOREAU et C«, 
entre : 4" M. François MOREAU mé-

canicien à Douai (Nord), 2" M Au-
gutte DREYFUS, chau Ironnier à Pa 
ris, rue Vieille du-Temple, T7; 3" M. 

Joseph-Charles VENDRVÈS, négo-

ciant en luéiaux, à l-aris, rue du 
Granil-Chantier, 3; 4» M. Paul-Al-

fred MULLER, négociant en métaux, 
à Paris, rue du Gr .nd-Cliantier, 3; 

5° cl M. Jéseph-Francois BON.VA-

TERRE, ingénieur civil, demeurant 
à Paris, rue. d'Argenteuil, 33, a été 

diesouîe d'un commué accord entre 
les parties, à partir dudit jour tren-
te-un mai mil huit cent soixante, et 

que M. FrançoisMoreau, susnommé, 
et M. Jt.an-Frnnçois Dout>ult, em-

ployé, demeurant à Paris, rue du 

Conservatoire, 7, sont nommés li-
quidateurs de ladite société. 

Pour extrait. (421 J) 

Suivant acte passé devant M* Le-
fébure, notaire à Paris, le vingt-six 
mai mil huit cent soixante, M. Ni-
colas-Alexandre ROBILLARI), entre-

preneur de ei rurer ie, demeurant à 
Paris, rue de Rocroi, 12, et M. Fran-

çois-Annitial GENDRY fils, entre-
preneur de serrurerie, demeurant à 
Paris, rue Féuelon, n, ont dé larée 
dissoute, à compter du vingt-six mai 
mil huit cent soixante, la société en 

nom collectif formée entre eux pour 
l'entreprise de la serrurerie, sous la 
raison sociale : ROBILLARD et GEN-
DRY fil», dont le siège était à Paris, 
rue Rocroi, 12. suivant acte sous si-
gnatures privées, fait double à Pa-
ris le vingt-trois décembre mil huit 

cent cinquante-trois, enregistré. 
MM. Robillard et Gendry se sont ré-
servé de prendre tel parti qu'ils ju-

geraient nécessaire pour la liqui-
dation. 

Pour extrait : 

(4213) Signé : LEFEBURE. 

D'une délibération de l'assemblée 
des actionnaires de la société A. 
BOURDILL1ATr t G*,en date du Ircnte-
un mars mil hu t i cnt soixante, ap-

pert : Que le capital so iial a été 
porté à six cent mille fianes, et le 
gérant autorisé à émettre au fur et 

a mesure dès besoins de la société 
des actions pour le compléter. 

Déposé le six juin. 

Pour M. A. BOURDIL'JAT et C", 
— (4215) . J. HUMBERT. 

Suivant acte passédevanlM'Pould, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-ix mai mil huH 
cent soixante, euregislré, il a été 

formé entre M. Esprit DUi ONT, en-
trepreneur de charpentes, demeu-
rant à Paris, section de Vaugirard, 
rue Groult-d'Arcy, 24, et M. Esprit-
Louis DUPONT fils, aussi entrepre-
neur de charpentes, demeurant au 

même endroit, une so iété en nom 
colleelif ayanl pour objet l'entre-

prise de charpentes el tous les Ira-
vaux qui s'y rattachent. U a été dit : 
Que la durée de la société était 
fixée à dix années, qui commence 

raient à courir du jiremier juillet 
mil huit cent soixante, et finiraient 
par conséquent à la même époque 
de l'année mil huit cent soixanie-
dix, sauf le cas de dissolution anti-
cipée, prévu audit acte; que le siège 

de ta société élait élabli à Paris, 
se-tion de Vaugirard, rue Groud-
d'Arcy, 24; qu'il pourraitêlre trans-

porté ailleurs, du consentement ues 
deux associés; que la raison et la 
«iguaturi- social, » eraient: DUPONT 
père el lit»; que M. Dupont père au-
rait seul la signature sociale, mais 
qu'il ne pourrait en faire usage que 
pour des affaires delà société. 

Pour exlrait ; 

(4214) (Signé, FOULD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal conmiu 
nication de la comptabilité des fait 
liles qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre neures. 

Faillite*. 

DÉCLARATÏO\S DE FAILLITES. 

Jugements Uu 5 JUIN (860. qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur MERCIER, boulanger, 
demeurant à Pans, boulevard Beau-
marchais, 23; nomme M. Tnivjer 
juge commissaire, et M. Brouil-

lard, place Bréda, 8, syndic provi-
soire (N° 17201 du gr.); 

Du sieur ELOY, md 'de vins-trai-
teur, demeurant à Paris, rue de Pa-

ris, 26, ci-dhVHntCharonne; nornine 
M, Thivier juge-commissaire, et M, 

Kneringer, rue Lab'uvère, 22, syn-
dic provisoire (N» 17202 du gr.); 

Du sieur ANGE Jacques-Charles), 
md de broderies, demeurant à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 29; nomme 

M. Thivier juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syn-
dic provisoire (N° 17203 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société AUMON el O, fabri-
cants de caoutchouc, rue de Trévise, 
35, composée de Sylvain Aumon et 
Emile Robert, le 12 Juin, à 12 heu-
res (N° 17183 du gr.); 

Du sieur JOURDAIN (Louis-Elien 
ne-Cornelie;, fab. bijoutier, rue St-
Honoré, 452, le 12 juin, à 10 heures 
(N-17187 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'eff. ts ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 

convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur AUOER père Félix1, né-

gociant, rue Satnl-Lazaie, 2, entre 
les mains de M. Brouillard, plaise 

Hreda, 8, syndic de la faillite (N« 
15976 du gr.); 

Du sieur LIOUVILLE (Pierre), fab. 
de porcelaines, à Charenton, route 
de Samt-Mandé, 65, entre les mains 
de M. Monctiarville, rue de Pro-
vence, 52, syndic de la faillite (N° 
47149 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procède d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LABOUROT, boulanger, 
demeurant àClicuy-la-Uarenne, rue 
du Landy, 7, le 12juin, à9 heures 
(N" 46892 du gr.); 

Du sieur LAIGNIER Maurice!, li-
monadier, rue du Pont-Louis-Phi-
lippe, 4, actuellement maître d'hô-

tel, rue Saint-Denis, 19, le 12 juin, à 
0 heures (N« 15862 du gr.); 

1 De la société SCIJMIDT et VORT-
MAN, c.immiss. exp u lateurs pour 

phuiograplii-s , pa-se-pai tout et 
. adres, rue des Singes, 7, composée 

de Chrétien Schmidt et Alexaiidre-
Louia Ooriman, le 12 juin, a 10 heu-
res (N° 17051 du gr.); 

Du sieur HERVÉ (Ja "ques-Eugè-
nc , boulanger, rue Saint-Gei ninin 

29 20< arrondissement, le 12 juin, 
à 10 heures ( N° n025 du gr.;; 

Du sieur MARTIN (Philippe , com-
merçant en vins, boulevard Mala», 
56, le 12 juin, à 9 heures (N° 4709) 
du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rifleation et affirmation de leurs 
créances reoiettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RLANCHET, mddevins-
liquoriste, rue des Francs-Bour-
geois, 22, au Marais, le 12juin, a 
lô heures (N« 16693 du gr.); 

De la société en liquidation GAR-
NIER et BAL, limonadiers, rue Mé-
nilmuntant 109, composée de Guii-
laume-François Garnier et Joseph?. 
Aimé Bal, le 12 juin, à 9 heures (N" 
16767 du gr.), 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur Fêtai de la faillite et dèllbé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lied, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être Immédiatement consultés tant sui-
tes fuits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
■syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOURGEOIS (Emile), li-
monadier, rue de Grenelle-Sanii-

Honoré,38, te 12 juin, à 12 heures 
(N° I69H du gr.j. 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou as-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 

faits de ta gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JOuEAVJ fils, cumin, en eu rs venus 
et peausseries, rue Sainl-Sauvaur, 

si, sont invités à se rendre le 
12 juin courant, à 40 heures pré-

cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 

pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pai 

les syndics, te débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 46268 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LtCLERC et AUBKRT, mar-
chands de vins, rue des Petites-
Ecuries, 28, composée de Louis Eu-

gène Le'lerc el Louis-Adrien Au-
bert, sont invités à se rendre le 

41 juin, à 4 heure précise, au 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con 
formément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le cumple 
définitif qui sera rendu par les syn 
dies, le débattre, le clore el l'an e 
1er; leur donner décharge de leur 
luiu lions el donner leur avis sui 
t'excusabiiiti du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eoinmu-

ni'catioji des compte et rapport de-
syndics (N» 15124 du gr.). 

AKKIRHATIUNS APU8» I NIOR 

Messieurs les Créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
i.HA!3AS(Claude-Aimé), mécanicien, 

rue de Charenton, 102. en retard de 

faire vérifier el affirmer leurs 
créances, sont invités a se rendre 

le 12 juin courant, à 9 heur es 
très précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinal ri 

des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances {N 
15073 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 

ItRENU (Jean-Louis-Alexisj, limona-
dier, lue de. liivoli. "8. en retard de 

faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 

12 juin, à 9 heures, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 

naire des assemblées, pour, sous !.. 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et -, 
l'affirmation de leursdites créances 
[N« 4«777 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
RÉPARTITIONS. 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés des sieurs GAUTHIER 

frères et C'*, négociants, rue Drouot, 

(4, qui n'ont pas reçu leur premier 
dividende, peuvent se présenter chei 
M. Sergent, fyndic, rue de, Choiseul, 

6, pour toucher un dividende de 60 
pour 40o, première répartition de 

l'actif abandonné (supplémentaire 
(N° 15064 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordât sociétô.NORET et MALET 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 16 mai 1860, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le.2! avril 1860 , entre les créan-
ciers de la société NOHET et MALET, 
directeurs du théâtre des Marion-
nettes Vénitiennes, à Montmartre, 
place Saint-Pierre, et lesdits sieurs. 

Conditions sommaires. 
Obligalion de payer l'intégralité 

des créances en huit ans par paie-
ments mensuels de i, 4 n» et 2 p. 
100 (N* 16459 du gr.). 

Concordat ROUSSEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce dej la Seine, du 4 mai 4860, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 avril 4860, entre le sieur 
ROUSSEL, négociant, à Belleville, 
rue de Paris, 36, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité 

des créances aussitôt l'homologa-
tion du présent (N> 4867 du gr.). 

Concordat PELTIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 avril 1860. 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 40 avril 1860, entre le siei.r 

PELTIER, entrepreneur de travaux 
publics, passage Chausson, 5, et ses 
créanciers. 

|Conditions sommaires. 
Abandon de. l'aclif éi oneé au con-

cordai: obligation en ouliede pa\er 
15 p. 100 des créances en trois ans 
par tiers de l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du si. ur Pelt er. 

M. Lefrançois maintenu 8yndic(N» 
12603 du gr.). 

Concordat GIRARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 laai 4860, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le -20 avril 1860, entre le èiMr 
..IRAltlj, md de vins, à Muntrouge, 
route de Chàtilluu, 81, el ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires 

Remise au sivur Girard de 80 p. 
100. 

Les 20 p. 400 non remis, pauiUe-

par quai'U de l'homologation (N* 
16753 du gr.). 

Concordat GRANDJEAN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du M mai 18-0, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 avril I86O, entre le sieu-
GKANDJEAN, im-iiuisier A la Villet-
te, rue d'Allemagne, 410, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Giandjean de 60 
p. 100. 

Les 40 p. 400 non remis, payables 

en cinq au» par cinquièmes du 30 
avril (N° 16580 du gr.). 

Concordat dame veuve PAQUENTIN. 

■ Jugeinenl du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 mai 4860. 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 mai 1860 , entre la dame 

veuve PAQUENTIN, lingère, fau-
bourg Saint-Honoré, 266, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise à la dame veuve Paquen-
tin de 80 p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en cinq ans par cin-

quièmes de rhomologation-,N0
 16846 

du gr.). 

Les 10 p. 400 non remis, payables 

en deux ans, par moitié du concor-
dat (N° 46694 du gr.). 

Concordat CHEVALIER. 

Jugement du Tribunal de corn 
merce de là Seine, du 18 mai 4860, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 26 avril 1860, entre le sieur 
CHEVALIER, loueur de chevaux, 
faubourg Saint-Martin, 82, et ses 
créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chevalier de 60 

p. i00. 

Les 40 p. 400 non remis, payables 
sans intérêts en quatre aiu par 

quarts de l'homologation (N» 16627 
du gr.). 

Concordat GR1VIAL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 3 mai 1860, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 3i mars 1860. entre le sieur 

GRIMAL, commissionnaire en mar-
chandises, rue de Bondy, 32, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Grimai de 60 p. 
100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables, 

en six ans, par sixième du concor-
dat (N° 16250 du gr.). 

Concordat LAGE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 4 mai 1860, 
lequel homidogue le concordat passé 
le 2» avril 1860, entre te sieur LAGE, 

mercier, rue Fontaine-Molière, 35, 
et ies créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Lage de 70p. 100. 
Le» 30 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers du concordat 
(N» 16735 du gr.). 

Concordat LAMBELIN. 

Jugement du Tribunal de com-
rnerce de la Sein* du s mai 1860, 
hquel homologue le concordat pas-
se le 23 avril 4860, entre le sieur 

LAMBELIN, md de charbon», rue de 
Flandres, 34, ci devant La Villette, 
et »e« créanciers. 

Condilions sommaire». 
Remise au sieur Lambelin de 90 

p. 100. 

Concordut KOCH. 

Jugement du Tribunal de eom 
mer e de la Sciue du 3 mai 1860, 
lequel homologue le concorda» pas-
sé ie 23 avril 1860. entre le sieu 
KOêU, peintre en voitures, rue Van-
neau. 52, et tes créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Kocli de 40 p. 400. 
Les 60 p. 100 non remis, pavahh■.-

en quatorie ans, par quatorzième* 

de l'homologation (N° 16881 du gr.) 

Concordat MOËS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 15 mai I8'i0. 

lequel homologue le con-ordat pa 
sô te 27 avril 186O. entre te sieur 
MOËS, couimiss. en marchandises, 

rue de l'E- hiquier, 19, el ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise an sieur Meë- de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, du 3i décem-

bre . N" 16S28 du gr.). 

Concordat CHASTANG. 

Jugement du Tribunal da com-
merce de la Seine du 8 mai 1860, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 23 avril 1860 entre la sieur 
CHASTANG, md de nouveautés, rue 

St-Louis-en-l'lle, 78, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chastang de 70 

p 400. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt» : 

10 p. 100 aussitôt l'homologation 
Et 20 p. 400 en cinq ans, par dixiè-

me, de «ix en six mois de l'homolo 
gation (N» 16562 du gr.). 

Concordai NO AILLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 19 mai 4860 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 mai 1860 entre le sieur NOAIL-
LË. fabr.de toiles vernies,Petite-Rue, 

Sainl-Denis, 17, ci-devaut Montmar-
tre, el sès créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Noaille de So p 
ioo 

Les 20 p. 100 non remis.payables: 

s p. ioo dans deux mois de l'ho 
mologalion; 

3 p. ioo un an après, et ainsi de 

suite d'année eu année (N« 16668 du 
gr.). 

Concordat P1LLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 mai 

1860, lequel homologue le concordat 

passé le 23 avril 4860 , entre le 
sieur P1LLOT, marchand de vins à 

Bêh*. port de Bercy, 29, et ses 
créanmrs. 

Conditions sommaire». 
Remise au sieur Pillol de80p 400. 

Les 20 p. 100 non remis, payables : 

10 p. ioo un moi» après l'homolo-

gation ; 
i p. 400 les 1" juillet 1861-62; 

Et 4 p. 100 le 1" juillet 18«3 (N* 
16510 du gr ). 

Concordat HARDY. 

Jugcmenl du Tribunal de com-
mi-rce de. la Seine du 15 mai 1860, 
leqii. l homologue le concordat pas-

sé le 12 avril 1860 enlre le sieur 
HARDY, blanchisseur à Saint-Denis, 

awnue Saiot-Remy, 4, el ses créan-

ciers. . ■ 
Conditions sommaires. 

Remise au (leur Hardy de 50 p. 

100.
 u

. 
Les 50 p. 100 non remis, payable» 

en quatre ans par quart de 1 homo-

logation iN° 16629 du gr ). 

ConcordatNKlOLAS. 

Jugement du Tribunal de com 

merce de la Seine , du IO mai 
1860. lequel homologue le concordat 
passé le 23 avril 1860, enlre la 
dame NICOLAS, limonadière, aie-

nue des Te- nés, Si.etseocréaneien. 
Conditions sommaires. 

Remise i fa dsme Nicolas de U 
p lut). 

Le» 60 p. 41)0 non remis, pj.vable» 
au nilérér en cinq ans par cin-

quièmes du l" avril (N« 16776 du 
gr.). 

Concordat jCANTEL. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 15 mai 18CP, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 mai 1860 entra leni ur 
CANTEL, épicier à Charonne, roula 

de Moiitreuïl, 160, et ses créancier!. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Canlel de 75 p, 

,0|)
- . u». 

Les 25 p. 40o non remis, payables 
en omq ans par cinqu èmes du 1" 

mai, sans inlérêts N
J
 i67oâ du gr.,. 

Concordat CHOLtAZ. 

Jugement du Tribunal de com ». 

merce de la Seine, au 8 nui Itw. 
lequel homologue le concordai 
passé le 23 mars tm, eslre U 
darne CHOLLAZ, marchandede con-

fections, pasaags» Chausson, 5, et ses 

créanciers 
Condilions »ommaires-

Remise à la dameCbollaï de 75 p. 

'°Lés 25 p. 100 non remis, payabW 
en cinq ans par cinquième» aeum 

mologation (N° 16654 du gr.). 

Concordat CLEBiSS* 

Jugement du Tribunal .de Mm-

merce de la Seine, du 7 mat M, m 
quel homologue le concordat pa» 

le 17 avril 4860, entre le sieulM 
RISSE, quincaillier,faubourgi>aim 

Martin, 195. et ses créanciers-
Condilions sommaires. 

Remise au sieur Clerisse ae n 

Les 30 p. 400 non remis 
15 p. 100 dans le mois duconct» 

El 45 p. 100 deux mois après-
M. Coupier, caution

 t
N« looSS u 

gr.). _ 

Concordat DELACHASTRB, 

Jugement du Tribunal de ««^ 

merce de la Seine, du 8 ma'
 8

. 
lequel homologue le concordai v 

sé te 13 avril 1860, entre 'e
 81

 d
, 

DELACHASTRE, entrepreneur 

«açonnerie.rue du Pont-aux-^"
1
' 

i, et ses créanciers. 
Condilions sommaires. ^ 

Remise au Bieur Delaclustre u 

pour ioo. nsyabl6' 
Les 15 p. 100 non remii, P»J ,« 

en cinq ans par cinquièmes u 

juillet N" 46697 du g
1
"-)^^^. 
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Enregistré è Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
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